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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION 

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 15 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président.  -  Chers  collègues,  nous  pouvons 
entamer nos travaux, du moins pour ce qui concerne les 
questions  prévues  à  l'ordre  du  jour.  Il  n'y  aura  pas 
d'autre point débattu aujourd'hui parce que, pour celles 
et ceux qui ont été attentifs et pour les autres que j'ai 
prévenus,  la  proposition  de  résolution  relative  à la 
création d'une cellule de prévention et d'anticipation des 
restructurations,  déposée  par  MM. Henry,  Hazée, 
Mme Ryckmans  et  M. Daele  (Doc. 590  (2016-2017) 
N° 1) sera reportée, comme nous l'avions déjà convenu 
lors d'une réunion précédente. 

Cela a échappé à ma vigilance lors de la Conférence 
des présidents quand M. Hazée a demandé l'inscription 
de ce point. On a juste évoqué le numéro du document 
et je n'ai pas été attentif. M. Henry, avec qui j'ai été en 
contact  le  soir  même,  m'a  confirmé  que  nous  avions 
bien prévu cela dans un calendrier différent, donc nous 
ne l'aborderons pas aujourd'hui.

Je vous rends attentifs aussi sur notre programme de 
cet après-midi, avec des auditions à huis clos sur l'étude 
sur  la  presse  quotidienne  francophone  réalisée  à  la 
demande de la SRIW par McKinsey. Ces auditions sont 
prévues sur base de l'article 59 de notre règlement. Plus 
précisément,  je  vous  lis  le  passage  qui  concerne  la 
réunion à huis clos. Tous les députés peuvent assister à 
la  réunion.  Chaque groupe politique et  le  membre du 
Gouvernement compétent peuvent se faire assister d'un 
expert. Pour qu'il n'y ait pas de vexation tout à l'heure 
par rapport à l'une ou l'autre personne qui ne pourrait 
pas  assister  à  cette  séance  à  huis  clos,  je  préfère  le 
préciser dès à présent. Nous nous retrouvons donc sur ce 
point à 14 heures précises.

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA CRÉATION D'UNE CELLULE DE 

PRÉVENTION ET D'ANTICIPATION DES 
RESTRUCTURATIONS, DÉPOSÉE PAR 

MM. HENRY, HAZÉE, MME RYCKMANS ET 
M. DAELE 

(DOC. 590 (2016-2017) N° 1) 

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  Proposition  de  résolution  relative  à la  création 
d'une  cellule  de  prévention  et  d'anticipation  des 
restructurations,  déposée  par  MM. Henry,  Hazée, 
Mme Ryckmans  et  M. Daele  (Doc.  590  (2016-2017) 
N° 1).

Mme Simonet  a  déjà  été  désignée  en  qualité  de 
rapporteuse.

À  la  demande  de  ses  auteurs,  l'examen  de  la 
proposition  de  résolution  a  été  reporté  à une  date 
ultérieure.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. PUGET A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
INVESTISSEMENTS DES PME »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Puget  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « les investissements des PME ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget  (Indépendant).  -  Apparemment,  les 
collègues  qui  devaient  se  joindre  à  ma  question  ne 
viennent pas.

Monsieur  le  Ministre,  à  la  lecture  de  L’Avenir du 
24 janvier 2018,  depuis 2013,  le  niveau  d’endettement 
des PME est en baisse constante alors que la liquidité 
augmente.  « Cette  indépendance  leur  donne  plus  de 
possibilités  d’investir  et  de  croître »,  estime 
Éric Van den Broele,  chercheur  chez  Graydon.  Ceci 
étant, « trop de liquidité conduit presque à une situation 
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malsaine,  car cet  argent ne produit pas de rendement. 
On peut sortir cet argent des PME et l’investir. »

En  Flandre,  les  investissements  des  PME  ont 
augmenté.  « Pourtant  il  y a  encore beaucoup d’argent 
dans  les  entreprises  qui  pourrait  être  investi.  Dans 
d'autres Régions, on constate une stagnation ».

Du  côté  de  l’UCM,  on  évoque  des  chiffres 
prometteurs, mais on estime qu’il « reste des choses à 
faire  pour  accélérer  la  croissance  des  PME ». 
L’organisation  des  classes  moyennes  de  citer  la  paix 
sociale  « pour  préserver  la  productivité »,  une 
amélioration  de  l’utilisation  des  outils  publics,  la 
promotion des prêts de proximité ou la mise en place 
d’une  intervention  préventive  pour  les  entreprises  en 
difficulté.

Quels outils la Région pourrait-elle mettre en place 
afin d’inciter les PME à investir leurs liquidités ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  le  Député, 
j'avais  prévu une réponse aux trois intervenants,  donc 
j'aurai  peut-être  l'une  ou  l'autre  information 
complémentaire à donner.

À la question de savoir comment inciter l'entreprise 
à investir les liquidités, je tiendrai tout d'abord à préciser 
que nous sommes en effet dans une période postcrise et 
qu'il me semble tout à fait normal que la liquidité des 
entreprises  soit  en  amélioration  depuis  lors.  On  peut 
comprendre  que  les  PME  qui  ont  de  la  trésorerie 
souhaitent  la  conserver,  en  tout  cas  partiellement,  en 
leur  sein  afin  de  pouvoir  faire  face  à  des  situations 
inattendues  qu'elles  pourraient  rencontrer,  comme  des 
frais  imprévus,  une  diminution  d'activité  avec  des 
charges fixes à honorer, et cetera,  ou au contraire être 
capable  d'assumer  une  forte  croissance  accompagnée 
d'un important besoin en fonds de roulement.

Dans  un  contexte  économique  actuellement  plus 
favorable,  nombre  d'entre  elles  n'ont  pas  oublié  la 
période  compliquée  par  laquelle  elles  sont  passées, 
accompagnées  d'un  accès  au  crédit  moins  aisé 
qu'aujourd'hui.  Ce sont ces liquidités qui ont préservé 
certaines d'entre elles au cours des années 2009-2014. Je 
veux  vous  donner  pour  exemple  la  sinistralité  que  la 
SOWALFIN a connue au cours des années 2009 et 2010 
et qui a pour une partie significative concernée des PME 
qui avaient massivement investi en 2007 et 2008, dans 
un environnement économique forcément plus porteur, 
sans conserver un « bas de laine » de trésorerie et qui, 
dans un contexte de diminution d'activité, n'ont pas été 
en mesure de faire face à la charge des crédits liés à ces 
investissements. On peut donc comprendre le caractère 
prudent de certaines d'entre elles.

Je tiens à vous signaler une évolution à la hausse des 
investissements réalisés qui est significative entre 2014 
et  2017  avec  des  montants  investis  par  les  PME  et 
soutenus par la SOWALFIN, ils passés de 320 millions 
à  484 millions  d'euros.  En  complément  à  ce  constat 
positif,  je  vous  confirme  mon  souhait  de  stimuler  la 
croissance  des  entreprises  et  donc  de  les  inciter  à 
investir. 

En  effet,  à  la  question  sur  la  croissance  des 
entreprises, je peux tout d'abord vous informer que, le 
vendredi 2 février dernier, le Gouvernement a approuvé 
les  modifications  de  la  mesure  fast  track qui  vise  à 
permettre à la SOGEPA d'intervenir rapidement sur ses 
fonds  propres  pour  des  entreprises  en  difficultés.  La 
mesure  s'adresse  principalement  aux  PME.  Une 
enveloppe  fast  track,  intégrée  au  fonds  propre  de  la 
SOGEPA, avait été alimentée à hauteur de 10 millions 
d'euros. 

Les  principales  modifications  décidées  sont  le 
relèvement  du  plafond  d'intervention  fast  track de 
350 000 euros à 500 000 euros et de laisser la possibilité 
à la SOGEPA d'intervenir  plusieurs fois en  fast track, 
pour ce montant cumulé maximum de 500 000 euros sur 
une  période  de  trois  ans  à  dater  de  la  première 
intervention. 

Le bilan  de  cette  mesure à  la  fin 2017,  soit  après 
deux  ans,  est  le  suivant :  21 entreprises  ont  été 
soutenues  en  fast  track pour  un  montant  total  de 
4 370 000 euros.  Vous  aurez  fait  le  compte,  à  la 
fin 2017, il restait 5 630 000 euros dans l'enveloppe fast  
track pour cette année 2018.

Les  retours  des  conseillers  SOGEPA,  en  contact 
direct  avec  les  entreprises,  sont  très  positifs  sur  ce 
mécanisme accéléré qui permet d'intervenir rapidement 
dans  des  situations  de  difficultés  où  chaque semaine, 
voire journée, peut compter. 

Toujours concernant la croissance des entreprises, je 
voudrais  signaler  que  le  développement  de  la  culture 
d'entreprise  est  au  cœur  même  d'un  programme 
« génération entreprenante » mené en Wallonie. Il a déjà 
obtenu des résultats,  mais une orientation encore plus 
importante vers les jeunes et la promotion de l'image de 
l'entrepreneur héros restent fondamentales et font partie 
de la politique que je vais mener dans les mois à venir.

Le processus de création d'entreprises, les mesures et 
instruments  de  financement  ainsi  que  les  acteurs 
d'accompagnement  favorisant  la  création d'entreprises, 
sont à présent en nombre suffisant et portent leurs fruits. 

Cependant,  le  tissu  wallon  des  PME  étant 
actuellement  constitué  d'entreprises  de  taille  assez 
réduite,  il  est  nécessaire de passer à un autre type de 
stimulation, à savoir la stimulation à la croissance, pour 
laquelle,  à  l'exception  des  actions  sectorielles  menées 
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par les pôles de compétitivité, peu ou pas d'actions ont 
été développées jusqu'ici. 

Pourtant,  l'augmentation  de  la  taille  des  PME est 
reconnue  de  manière  unanime  comme  un  facteur 
important  de  création  d'emplois  pérennes  et  de 
renforcement  de  l'économie  wallonne  dans  son 
ensemble. J'ajouterai que le fait que les PME se tournent 
davantage  vers  l'extérieur,  vers  l'exportation,  vers  les 
pays  émergents,  est  aussi  un  facteur  renforçant  la 
compétitivité de notre économie.

À  l'écoute  des  PME,  je  ne  souhaite  pas  créer  de 
nouvelles aides, produits publics, structures augmentant 
encore  la  difficulté  des  entrepreneurs  parfois  à 
comprendre la pléthore de dispositifs publics existants. 

Par  contre,  je  travaille  actuellement  très 
concrètement  à  la  mise  en  place  d'outils  simples  et 
performants  accessibles  aux  entreprises  ayant  un 
potentiel  de  création  de  richesses  et  d'emplois  en 
Wallonie et dont le dirigeant a l'ambition de croître.

En nous appuyant sur l'existant et en le rendant plus 
performant, nous pouvons, j'en suis convaincu, apporter 
un effet de levier déterminant pour les entreprises à un 
moment de leur vie où elles en ont un énorme besoin.

Je  ne  manquerai  pas  de  revenir  vers  vous  au 
deuxième semestre de l'année afin de vous faire part de 
mes avancées en la matière.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. Effectivement, la conclusion que vous tirez – 
on peut y adhérer – que les PME conservent leurs fonds 
à  titre  préventif  suite  aux  difficultés  qu'ils  ont 
rencontrées,  l'accès  au  crédit  qui  est  de  plus  en  plus 
difficile. On ne peut pas reprocher à nos PME d'avoir 
une action de prévention et d'essayer de se garantir pour 
être pérennes sur les prochaines années. On n'est jamais 
à l'abri effectivement d'un clash économique et donc on 
ne peut pas leur en vouloir à ce niveau-là.

Le système  fast  track,  21 dossiers,  je  trouvais  que 
c'était un petit peu faible.

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

D'accord. Il y a peut-être aussi une promotion à faire 
de  ce  système  fast  track pour  nos  entreprises  en 
difficulté  et  qui  parfois  ont  besoin  d'un  soutien 
momentané pour pouvoir redémarrer. 

Promotion de l'entrepreneuriat, que dire que de vous 
encourager  à  le  faire  et  de  vous  en  féliciter. 
Effectivement,  c'est  grâce  à  l'entrepreneuriat  que  l'on 
développera  notre  Wallonie  et  que  l'on  créera  de 
l'emploi  et  non  par  d'autres  systèmes.  C'est  la  seule 
méthode pour développer notre chère Wallonie.

Stimulation à la croissance des PME qui peut être 
utilisée  aujourd'hui  et  pas  de  nouvelles  aides,  merci. 
Rationalisation  des  aides,  c'est  tout  ce  que  les  PME 
demandent parce qu'effectivement, dans les PME, on ne 
sait pas détacher une personne pour remplir un tas de 
paperasses avec des aides qui vont dans tous les sens. 
Plus  personne  ne  s'y  retrouve  et  pour  finir,  on  a 
l'impression que l'on saupoudre un peu à gauche et  à 
droite pour les entreprises qui ont la chance d'avoir une 
personne  qui  peut  remplir  des  dossiers  et  passer  du 
temps à remplir ces dossiers. 

Merci et je ne manquerai pas de revenir vers vous au 
deuxième  semestre 2018,  à  mon  avis  au  mois  de 
septembre.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L'APPLICATION DES NOUVELLES REGLES 

EN MATIERE DE PROTECTION DES 
DONNÉES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « l'application  des  nouvelles  règles  en 
matière de protection des données ». 

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
6 avril 2016,  l'Union  européenne  a  convenu d'engager 
une réforme en profondeur de son cadre de protection 
des données en adoptant un train de mesures visant à 
réformer ce domaine, comprenant le règlement général 
sur  la  protection  des  données,  qui  vient  remplacer  la 
directive en vigueur depuis vingt ans.

À un peu plus de cent jours de l'application de la 
nouvelle  loi,  la  Commission européenne a récemment 
publié des orientations visant à faciliter l'application des 
nouvelles règles en matière de protection des données 
dans toute l'Union européenne. En effet, le renforcement 
des  règles  dans  l'Union  européenne  en  matière  de 
protection  des  données  deviendra  une  réalité  le 
25 mai 2018.

Ainsi, si ce nouveau règlement fournit un ensemble 
unique de règles directement applicables dans tous les 
États membres, d'importants ajustements n'en resteront 
pas moins nécessaires pour certains aspects, comme la 
modification  des  législations  existantes  par  les 
gouvernements  des  États  membres  de  l'Union 
européenne, la mise en place du Comité européen de la 
protection  des  données  par  les  autorités  de protection 
des données.
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Les  orientations  rappellent  les  principales 
innovations  et  perspectives  découlant  des  nouvelles 
règles, prennent acte des préparatifs déjà engagés et qui 
mettent en exergue ce qui doit encore être accompli par 
la Commission européenne, les  autorités nationales de 
protection des données et les administrations nationales. 
D'où l'intérêt pour nous.

L'objectif  est  bien  entendu que  les  gouvernements 
des États membres, les autorités, les entreprises, tirent 
au mieux parti du temps qu'il reste, c'est-à-dire quatre 
mois,  pour  s'acquitter  de  leur  mission  dans  la 
perspective de ce grand jour.

Monsieur  le  Ministre,  disposez-vous  de  ces 
orientations ? Y a-t-il récemment eu concertation entre 
le Fédéral et les Régions pour la mise en application des 
nouvelles  règles ?  Quelles  sont  les  prochaines  étapes 
dans le processus ?

Par ailleurs, la Commission a lancé un nouvel outil 
en  ligne  pratique,  destiné  à  aider  les  citoyens,  les 
entreprises, notamment les PME, et les organisations à 
se  conformer  aux  nouvelles  règles  en  matière  de 
protection des données et à en tirer parti. Avez-vous pris 
connaissance de cet outil ? Une promotion de cet outil 
sera-t-elle opérée auprès de nos PME dont nous venons 
de parler à l'instant ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. -  Merci, Madame Zrihen 
pour cet ensemble de questions en matière de protection 
des données.

L'entrée en vigueur de la réglementation européenne 
sur  la  protection  des  données est  un sujet  engendrant 
une  grande  crainte  pour  de  nombreuses  entreprises. 
Elles  reçoivent  des  informations  de  la  part  de  leurs 
partenaires  institutionnels  ou  d'autres  entreprises  de 
conseil du secteur privé qui les tiennent à jour sur leurs 
futures obligations. 

Le rôle de sensibilisation de la part du secteur privé 
est important, mais notre action ne peut se limiter à cela. 
Savoir que de nouvelles règles vont entrer en vigueur 
est une chose. Savoir comment s'y conformer en est une 
autre.  C'est  pourquoi  nous  avons  choisi  de  passer  à 
l'étape  suivante  en  proposant  une  aide  financière  à 
l'accompagnement  des  PME  dans  leur  transformation 
numérique  en général  et  leur  mise  en application  des 
règles du règlement général de protection des données 
en particulier. 

Le mécanisme des chèques-entreprises permet à une 
PME  de  se  faire  accompagner  dans  l'audit  de  sa 
situation, ainsi que dans sa mise en conformité. Enfin, 

nous allons proposer un label cybersécurité intégré dans 
la stratégie Digital Wallonia, permettant aux entreprises 
ayant fait  une démarche de protection de ces données 
d'être  reconnues  pour  ses  efforts  par  leurs  clients  et 
partenaires professionnels. 

Les orientations dont vous faites mention sont en fait 
une  série  de  fiches  informationnelles  et 
communicationnelles  informant  les  usagers,  les 
entreprises,  les  citoyens,  les  administrations,  les 
pouvoirs  publics,  des  conséquences  et  bénéfices  de 
l'entrée en vigueur de la nouvelle réglementation. Nous 
en  avons  connaissance,  mais  comme  je  l'ai  expliqué 
avant,  notre  choix  est  plus  dans  l'action  que  dans 
l'information. Une rencontre a eu lieu entre l'agence du 
développement du numérique, mon cabinet et le cabinet 
du Secrétaire d'État De Backer au sujet du RGPD et des 
prochaines étapes et des collaborations sont envisagées. 

Quant  à  l'outil  de  la  Commission,  il  s'agit  d'une 
infographie  informative  encore  une  fois,  rien  qui 
permette  réellement  de  se  situer  par  rapport  à  des 
actions  à  entreprendre,  ni  d'un  accompagnement 
personnalisé tel que nous le proposons via les chèques-
entreprises. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS). - Merci beaucoup, Monsieur le 
Ministre. Nous serons extrêmement attentifs à l'état des 
lieux à la veille du moment où ce dispositif sera mis en 
application.  Il  serait  peut-être  intéressant  d'avoir  un 
certain  nombre  d'informations  statistiques  pour  voir 
combien  d'entreprises  se  sont  intéressées  au  dispositif 
« chèques-entreprises » et au label cybersécurité.

Bien entendu, d'ici la fin de l'année, nous essayerons 
aussi d'évaluer quelles sont les possibilités, peut-être les 
difficultés que ces entreprises  ont rencontrées pour se 
mettre en conformité et surtout l'impact que cela peut 
avoir  sur  leur  fonctionnement  parce que  je  crois  que, 
étant donné que les PME sont véritablement le maillage 
le plus important de notre dispositif d'économie, il  est 
important que l'accompagnement soit fait, mais surtout 
de  la  prise  de  conscience  et  de  l'évaluation  des 
dispositifs lorsqu'ils sont mis en place.

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L’INFORMATION RELATIVE A LA MISE EN 

ŒUVRE DE ZONES FRANCHES EN 
WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Drèze  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
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Formation,  sur  « l’information  relative  à la  mise  en 
œuvre de zones franches en Wallonie ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  suis 
heureux de vous poser la question aujourd'hui puisque 
Mme Simonet,  ma  collègue,  vous  avait  posé,  pour 
l'essentiel,  la  même  question  lors  de  la  commission 
spéciale Carrefour. Votre réponse avait été, à l'époque, 
assez générale et maintenant on peut y revenir plus en 
détail.

C'est  un  dispositif  important  puisqu'il  s'appuie  sur 
une loi fédérale du 15 mai 2014 concernant le pacte de 
compétitivité, ensuite il y a un accord de coopération du 
17 novembre 2015  puisque  effectivement  les  régions 
sont  partie  prenante  au  dispositif  qui  a  sa  source  au 
Fédéral.  Tout  récemment,  il  y  a  eu  un  arrêté  royal 
fédéral assez développé et détaillé qui concerne la partie 
Région wallonne et il date du 22 octobre 2017.

Un  des  atouts  de  ce  dispositif  est  de  prévoir  une 
réduction de précompte professionnel de l'ordre de 25 % 
pour tout emploi nouveau lié à l’investissement réalisé 
dans le périmètre d'une zone franche.

Quatre zones franches ont été définies en Wallonie. 
Il semblerait, mais vous allez le confirmer ou l'infirmer, 
que  dans  le  cas  spécifique  de  Carrefour,  puisque  l'on 
parle  de  l'hypermarché  Belle-Île  qui  est  annoncé  en 
termes de fermeture, que cette localisation-là émarge à 
la  zone  franche  définie  dans  le  cadre  de  la  Région 
wallonne. 

Avec  l'acuité  particulière  de  ce  dossier,  voici  mes 
questions 

Le  dispositif  des  zones  franches  est-il  entré  en 
vigueur comme prévu ? 

A-t-il déjà produit des effets ? Des investisseurs ont-
ils  déposé  des  dossiers  pour  en  bénéficier,  avec  la 
promesse de création d’emplois à la clé ?

Avez-vous pris des initiatives pour le promouvoir ?

Des  investissements  dans  le  domaine  de  la 
distribution,  dans  la  cadre  de  la  diversification  du 
commerce et des changements d’habitudes d’achat de la 
population, pourraient-ils être stimulés par ce dispositif, 
dans le périmètre des zones franches ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, il est 
clair que les zones franches ont été une de mes priorités 
quand j’ai pris mes fonctions puisque c’est un dossier 
dont  on  avait  déjà  parlé,  dont  le  périmètre  avait  été 

arrêté, mais c’est un dispositif qui n’était pas entré en 
vigueur et contrairement à la Flandre puisqu’il existait 
depuis  deux  ans.  Cela  a  été  une  priorité  de  négocier 
avec le Fédéral. Je peux vous dire qu’il y a eu une vraie 
discussion, une vraie négociation avec le Fédéral, ce qui 
a  permis  d’aboutir  à  cet  arrêté  du  22 octobre 2017. 
Autant dire que le Gouvernement n’a pas chômé.

Par rapport à Carrefour – je vais répondre de façon 
plus générale – se pose la question – on l’avait abordée 
en Commission – d’une part du périmètre et je vais vous 
dire combien c’est parfois compliqué, mais aussi de voir 
par  rapport  aux  emplois  ce  qui  est  considéré  comme 
emplois  nouveaux  ou  pas,  ce  sera  un  cas  qui  sera 
analysé au niveau de l’administration.

Le dispositif  des  zones  franches  est  bien  entré  en 
vigueur comme prévu le 1er novembre 2017, suite à la 
parution  au  Moniteur  belge  du  30 octobre 2017  de 
l'arrêté  royal  du  22 octobre  de  la  même  année.  Les 
entreprises situées dans les zones visées par les annexes 
de cet arrêté et remplissant les conditions fixées par la 
mesure sont donc éligibles depuis cette date, et peuvent 
rentrer  à  l'administration  fiscale  le  formulaire  ad  hoc 
pour bénéficier de la dispense partielle de versement de 
précompte professionnel. 

Toutefois,  même  si  plusieurs  demandes  de 
renseignements me sont parvenues, il reste difficile, sur 
la seule base de l'arrêté et de ses volumineuses annexes 
listant  les  parcelles  cadastrales  reprises  dans  lesdites 
zones,  de  déterminer  rapidement  et  avec  certitude  si 
l'investissement projeté par  un bénéficiaire  potentiel  y 
est bien situé. C'est pourquoi j'ai chargé le département 
compétent du Service public de Wallonie d'élaborer, sur 
la  base  des  éléments  en  ma  possession,  une  carte 
interactive  des  zones  franches  accessible  via  le 
géoportail de Wallonie,  permettant de déterminer avec 
aisance  et  rapidité  l'éligibilité  des  demandeurs.  Cet 
élément  est  en  effet  crucial  à  toute  communication  à 
grande échelle sur la mesure. 

Imaginez,  puisque  ce  sont  des  informations 
cadastrales  très  précises,  que  l’information  doit  être 
bonne.  On ne  va  pas  communiquer  à  un  investisseur 
potentiel : « il n’y a pas de problème, vous êtes dans une 
zone franche ! » et puis vérification faite : « finalement, 
vous n’y êtes pas ! »

Je pense qu’il y a vraiment beaucoup de précautions 
par rapport à cela.

Ce travail s'est révélé plus complexe que prévu, en 
raison  de  certaines  incohérences  entre  les  données 
récupérées  des  intercommunales  de  développement 
économique associées à l'élaboration des zones et celles 
transmises par mon prédécesseur pour publication. Il est 
toutefois sur le point d'aboutir dans les tout prochains 
jours.  La  mise  en  ligne  de  la  carte,  ainsi  qu'une 
information sur le site de la DGO6 seront l'occasion de 
faire connaître davantage la mesure qui n’est pas encore 
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suffisamment connue, mais il était important d’avoir un 
dispositif  et  des  informations  bétonnées  avant  de 
communiquer et pour avoir une bonne communication 
et information aux investisseurs potentiels.

Quant  à  savoir  si  des  demandes  précises  ont  été 
introduites,  le  SPF  Finances  ne  nous  a  pas  encore 
communiqué d'informations à  cet  égard, puisque c’est 
au SPF Finances que l’on s’adresse. Rappelons qu'il est 
tenu  de  transmettre  à  l'administration  wallonne toutes 
les  demandes  d'entreprises  wallonnes  qui  indiquent 
avoir également demandé une prime à l'investissement à 
la DGO6. Pour le moment, cette dernière n'a rien reçu, 
peut-être en raison du fait que les entreprises wallonnes 
sont encore davantage habituées à fonctionner avec le 
système  classique  de  primes  à  l'investissement.  Nul 
doute  cependant  que  l'actualité  malheureuse  de  ces 
derniers  jours,  combinée  à  un  coup  de  projecteur 
supplémentaire  sur  la  mesure  devrait  lancer  le 
mouvement. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  me réjouis  que  l’on  voie  le 
bout  du  tunnel  progressivement  se  rapprocher.  Il  y  a 
quand  même  une  question  qui  le  brûle  les  lèvres. 
L’établissement de la carte, qui est le point-clé le plus 
attendu,  est-il  de  compétence  exclusivement  de  la 
Région  ou  est-ce  qu’il  doit  être  aussi  avalisé  par  les 
deux parties auquel cas cela pourrait encore traîner un 
peu ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - C’est la Région.

M. Drèze  (cdH). - Voilà une bonne nouvelle. Nous 
attendons avec impatience la publication de cette carte. 
Je  suppose que vous en ferez part  par  les canaux qui 
vous sont propres en temps utile.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - On le fera savoir aussi aux 
investisseurs  potentiels.  C’est  un atout  supplémentaire 
pour l’attractivité de la Wallonie.  C’est  clair que tous 
nos opérateurs, les intercommunales de développement 
économique, l’AWEx et tous nos outils économiques et 
financiers devront être informés, mais c’était vraiment 
important  d’avoir  cette  cartographie  et  les  données 
précises  vérifiées  pour  ne  pas  aller  donner  de  faux 
espoirs à certains investisseurs.

M. le Président. -  Le  dernier  mot  est  à  M. Drèze, 
qui n’en fait pas usage.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT RELATIVE 

AUX IMPLANTATIONS COMMERCIALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Henry  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « la politique du Gouvernement relative 
aux implantations commerciales ». 

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a 
peu, votre collègue M. le Ministre Di Antonio annonçait 
dans la presse que le futur Schéma de développement 
territorial interdirait les centres commerciaux de plus de 
2 500 mètres  carrés  en dehors  des  centres  et  dans  les 
périphéries,  sauf  à  démontrer  qu'une  installation 
périphérique ne porterait pas préjudice aux commerces 
des centres urbains environnants.

Un  éventuel  moratoire  sur  l'implantation  de 
nouveaux  complexes  commerciaux  en  dehors  des 
agglomérations urbaines était également annoncé pour 
2019.

J'ai déjà eu l'occasion d'interroger votre collègue sur 
cette question, mais j'aurais également voulu avoir votre 
point de vue sur la question, non seulement parce que 
votre collègue m'a explicitement renvoyé vers vous – ce 
qui est toujours particulier quand on fait des annonces 
dans la presse – pour ce qui concerne le moratoire, mais 
aussi parce que l'application d'une telle politique dépend 
effectivement de votre implication et pour partie de vos 
compétences.

Pouvez-vous nous préciser les éléments suivants : en 
ce qui concerne vos compétences, comment se traduira 
l'interdiction  qui  serait  reprise  dans  le  Schéma  de 
développement  territorial ?  Lors  de  la  dernière 
commission,  vous  aviez  déclaré  à  mon  collègue, 
M. Evrard  –  pas  la  commission  Carrefour,  mais  la 
commission précédente – être entré dans la phase finale 
de  la  révision  du  décret  du  5 février 2015  relatif  aux 
implantations commerciales. Est-ce de cette façon que 
cette restriction serait traduite ?

Quel en est, le cas échéant, le calendrier ?

Pour ce qui concerne le moratoire sur les commerces 
en 2019, confirmez-vous cette information ? Quelles en 
sont les modalités précises ?

Je  ne  voudrais  évidemment  pas  m’empêcher  de 
rappeler qu’il y a tout de même eu un certain nombre de 
dossiers depuis ces dernières années pour lesquelles les 
décisions  du  Gouvernement  –  pas  spécialement  de 
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celui-ci, mais déjà du début de la législature – n’ont pas 
vraiment été dans le sens de ce moratoire. On peut citer 
Sterpenich, Mouscron, Farciennes, Soumagne. Dès lors, 
je  voudrais  savoir  ce  qu’il  en  est  vraiment  et  ne  pas 
avoir des déclarations d’intentions qui ne se concrétisent 
pas dans les faits.

Il  est  important  que  les  acteurs  économiques,  les 
communes  et  la  population  sachent  ce  qu’il  en  est 
réellement  de  la  position  du  Gouvernement  sur  le 
développement commercial.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, beau 
sujet, où l’on a parfois des discours assez incohérents. 
Je  ne  parle  pas  du  vôtre,  parce  qu’il  est  cohérent. 
Parfois,  je  suis  interrogé  par  des  Parlementaires  par 
rapport à des situations dans certaines communes et qui 
ont pris, en tant que responsables politiques dans leur 
commune,  des  situations  qui  vont  à  l’encontre  de 
l’argument qu’il m’évoque, que l’on me pose ici.

Autre  exemple,  « moratoire »,  ce  mot  je  l’entends 
depuis  longtemps.  Vous  êtes  Liégeois. 
Monsieur le Président, vous êtes Liégeois aussi. J’avais 
cru  qu’il  y  avait  un  moratoire  à  Liège  décidé  depuis 
longtemps.  Je  m’aperçois  qu’il  y  a  un  centre  de 
30 000 mètres carrés  qui  a  été  validé,  il  y  a  quelques 
semaines ou quelques mois, par une commune. J’essaie 
de m’y retrouver dans cette incohérence dans certains 
discours politiques. Ce n’est pas du tout à vous que je 
m’adresse,  mais le sujet  est compliqué. C’est  un sujet 
sur  lequel  il  faut  travailler  et  essayer  peut-être  de 
communiquer un peu moins. Une fois que l’on fait une 
annonce, c’est toujours difficile de réexpliquer. Il  faut 
être prudent. 

Comme  vous  le  savez,  le  Schéma  régional  de 
développement  commercial  détermine  le  cadre  dans 
lequel  la  politique  commerciale  doit  s'inscrire.  C'est 
dans le périmètre défini par ce Schéma que doivent se 
tenir  les  discussions  en  matière  de  politique 
d'implantations  commerciales.  Le  Schéma  fait 
actuellement l'objet d'une étude afin de l'actualiser. J’en 
avais  touché  un  mot  lors  de  la  commission  de  la 
semaine dernière.

Par ailleurs, la révision du décret du 5 février 2015 
devrait  permettre  surtout  une  amélioration 
administrative du processus. 

En  effet,  l'évaluation  du  décret,  telle  qu'elle  a  été 
entamée  par  le  Gouvernement  précédent,  a 
principalement porté sur les processus,  qui peuvent et 
doivent  être  améliorés.  Il  est  cependant  nécessaire 
également d'évaluer les fondements mêmes du décret. 

En effet, la planification telle quelle a été envisagée 
et  doit  pouvoir  suivre  et  non  freiner  les  évolutions 
positives  en  matière  d'implantations  et  de 
développement d'activités commerciales, artisanales ou 
industrielles. À cet égard, je ne puis que vous renvoyer 
aux  déclarations  récentes  des  différents  acteurs  et 
observateurs  qui  se  sont  exprimés  à  l'occasion  de 
l'annonce  du  plan  de  restructuration  de  Carrefour.  Il 
semble  bien  que  nous assistions  à  un changement  de 
paradigme en matière de distribution et particulièrement 
dans  la  grande  distribution.  Nous  en  avons  discuté 
longuement jeudi en commission.

Je  partage  le  souci  des  responsables  de  nos 
différentes  villes,  qui  voient  ou  craignent  de  voir  les 
centres  urbains  abandonnés  au  profit  de  centres 
commerciaux  en  périphérie.  Il  suffit  de  voir  les 
statistiques  du  nombre  de  commerces  vides  dans 
certaines communes pour se préoccuper de l'activité, de 
l'attractivité  commerciale  dans  les  centres-villes.  Un 
autre souci réside dans le fait  de voir certains centres 
périurbains  vieillir  progressivement  et,  eux  aussi, 
menacer de devenir des chancres. 

Une  piste  peut  être  de  ralentir,  voire  d’arrêter, 
l'installation de nouveaux centres commerciaux, mais il 
me semble qu'une approche réglementaire n'est  pas,  à 
elle seule, totalement suffisante et qu'il serait opportun 
d'entamer une réflexion en profondeur sur les différents 
incitants, notamment en matière fiscale – je pense à la 
fiscalité immobilière – que les communes et la Région 
pourraient  développer  afin  de  renforcer  l'attrait  des 
centres urbains pour les commerces.  Il  me semble,  en 
effet,  qu'il  sera  toujours  difficile  d'imposer  à  un 
investisseur  de  s'installer  à  un  endroit  qui  ne  lui 
convient pas ou dans une partie de la ville dépeuplée de 
chalands. 

En  outre,  concernant  la  politique  d'implantations 
commerciales  et  l'apport  d'une  réglementation 
coercitive,  je  tiens  également  à  rappeler  que  nous 
devons respecter la directive européenne en la matière et  
que  nous  ne  pouvons  donc  pas  faire  ce  que  nous 
voulons.  Il  convient  dès  lors  de  mettre  en  place  une 
stratégie qui favorisera le dynamisme des centres-villes, 
tout  en  respectant  les  principes  de  cette  directive 
européenne. Cette réflexion est actuellement menée par 
mon cabinet et les acteurs concernés dans le cadre de 
l'actualisation  du  Schéma  régional  de  développement 
commercial.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour ces éléments de réponse et les éléments 
de calendrier que vous nous donnez. Le cadre que vous 
fixez est tout à fait  compréhensible.  Ce qui m'embête 
assez fortement, c'est que les annonces de votre collègue 
vont beaucoup plus loin et, à ce moment-là, on ne voit 
plus du tout clair sur la position du Gouvernement. C'est 
donc véritablement un problème, puisque le Schéma de 
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développement territorial n'est pas encore adopté. S'il y 
a de grandes déclarations du Gouvernement, mais que, 
en même temps, un autre ministre ne les partage pas, 
cela  signifie  qu'il  n'y  a  pas  de  position  du 
Gouvernement.  Cela constitue donc un problème pour 
un certain nombre d'interlocuteurs.

Sur le fond, il est évident que l'on doit aller vers une 
limitation très forte – je suis toujours méfiant entre les 
positions blanches et noires, parce que je pense que c'est 
toujours plus compliqué que cela – une régulation très 
forte du commerce en dehors des centres urbains. Cela 
peut se faire au travers du Schéma commercial et, pour 
partie  aussi,  au  travers  du  Schéma de  développement 
territorial. 

Cependant, le pire de tout est d'annoncer des choses 
que  l'on  ne  fait  pas.  J'entends  les  éléments  que  vous 
nous  donnez.  J'espère  que  nous  aurons  de  bonnes 
surprises  par  rapport  aux  ambitions  en  termes  de 
limitation du commerce dans les prochains mois. Vous 
avez  raison  de  dire  que  l'on  ne  peut  pas  forcer  un 
commerce à s'installer à un endroit où il  ne veut pas, 
comme une entreprise, mais on peut quand même aussi 
refuser  des  permis à d'autres endroits.  Il  y a donc un 
poids important des pouvoirs publics, ce qui se fait aussi 
pour partie, bien entendu.

On  doit  aussi  reconnaître  que  l'on  est  vraiment 
arrivés  aux  limites,  même le  secteur  commercial  lui-
même  est  arrivé  à  ses  propres  limites  en  termes  de 
développement et de concurrence entre enseignes – c'est 
d'ailleurs sans doute en partie ce que l'on observe avec 
le dossier Carrefour – et qu'il y a vraiment besoin d'une 
régulation forte et de redéployer les centres-villes.

J'espère  bien,  au  travers  des  échéances  et  des 
procédures que vous nous annoncez dans les prochains 
mois,  que  nous  serons  rassurés  sur  ce  point.  Nous 
aurons donc encore l'occasion d'en débattre.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ I-MOVIX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à M. Jeholet,  Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « la faillite de la société I-Movix ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, je voulais 
revenir  sur  la  faillite  de  la  société  I-Movix,  qui  est 
spécialisée dans les ralentis extrêmes. C'est une société 
qui avait pourtant développé un concept très porteur. Je 

me souviens notamment qu'elle avait  fait  le buzz  aux 
Jeux olympiques de Pékin il y a une dizaine d'années, 
puisqu'elle  avait  décroché  le  marché  des  ralentis.  Ces 
dernières  années,  elle  avait  tenté  de  renforcer  sa 
diversification et ses qualités technologiques en vue de 
développer ses activités, notamment à l'exportation.

Malheureusement, faute de trouver des investisseurs 
pour  poursuivre  l'aventure,  cette  société,  pourtant 
porteuse en matière de de technicité et d'innovation, a 
fermé boutique.

En 2014 déjà, des investisseurs publics, notamment 
l’Invest Mons-Borinage-Centre  et 
WALLIMAGE/SOWALIM,  n’avaient  pas  souhaité 
réinjecter des fonds dans l’entreprise. Quelles étaient à 
l’époque  les  raisons  de  ce  désintérêt  de  l’investisseur 
public,  puisque  l'on  peut  considérer  que  c'était  une 
société qui représentait une forme de haute technologie 
wallonne ?

À travers  cet  exemple,  on  peut  s'interroger  sur  la 
frilosité des  invests wallons. De manière plus générale, 
comment  faire  pour  stimuler  l’actionnariat  en 
Wallonie ?  Les  investisseurs  étrangers  sont-ils 
également suffisamment sollicités ?

J'aurais  voulu connaître votre avis sur l'attitude de 
l'AWEx, notamment face à des dossiers de ce type. Est-
elle plutôt dans l’attente d’être sollicitée ou a-t-elle une 
attitude proactive, en allant au-devant de ces entreprises, 
notamment  qui  doivent,  pour  survivre,  s'orienter  vers 
l'exportation ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  le  Député, 
l'invest IMBC et WALLIMAGE a soutenu l'entreprise à 
ses débuts avec une intervention en capital en 2006 et 
un prêt en 2009. Ceux-ci sont sortis du capital en 2013, 
à la demande des fondateurs. 

La faillite de cette société innovante est regrettable. 
C'était  une  belle  histoire,  elle  était  à  la  pointe  de  la 
technologie  et,  malheureusement,  des  concurrents  se 
sont imposés sur le marché. Le marché dans lequel cette 
société  évoluait  s'est  contracté  et  de  gros  acteurs  ont 
développé  des  solutions  performantes  et,  forcément, 
concurrentes. Il semblerait qu'I-Movix ait perdu l'avance 
technologique  qu'elle  avait  prise,  et  ce,  malgré  les 
efforts importants et continus au niveau de la recherche 
et  du  développement,  avec  le  soutien  de  la  Région 
wallonne.

Il  serait  complètement  erroné  de  penser  que  le 
soutien public a fait défaut dans ce dossier. 

I-Movix a bénéficié du soutien des acteurs publics 
suivants : 
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– IMBC ;
– WALLIMAGE ;
– SOWALFIN ;
– NOVALLIA ;
– SOFINEX ;
– Fonds de participation fédéral ;
– DGO6 ;
– SOGEPA.

Maintenant,  il  est  clair  que,  dans  tout  dossier 
d'entreprise,  le  dossier  est  analysé.  Que  ce  soit  la 
SOGEPA qui vient en soutien et en aide aux entreprises 
en difficulté, que ce soit les invests, cela reste en grande 
partie  de  l'argent  public,  donc  le  dossier  doit  être 
analysé  scrupuleusement  sur  le  plan  financier,  sur  le 
plan de la stratégie, sur le plan de la gouvernance, sur le 
plan  des  perspectives  de  sauvetage  ou  non. 
Malheureusement, tous les dossiers ne sont pas acceptés 
et il y a de bonnes raisons à cela.

En  2017,  les  difficultés  persistaient  et  plusieurs 
invests publics ont été contactés, dont certains ont remis 
un  accord,  accord  toutefois  conditionné  à  une 
intervention d'un co-investisseur privé, idéalement avec 
une  expérience  dans  le  secteur  du  broadcast,  ce  que 
l'entreprise n'a pas réussi à trouver. C'est vrai que c'est 
souvent  une  condition  d'intervention :  il  faut  un 
co-investissement  privé,  que  ce  soit  par  rapport  à  un 
nouveau dossier ou que ce soit par rapport à un dossier 
tel que celui-là.

Vous  me  parliez  de  l'AWEx.  Elle  n'a  pas  été 
sollicitée pour la recherche d'investisseurs privés. Elle a 
un rôle de stimulation des exportations, mais elle a le 
rôle aussi d’accueil des investisseurs étrangers. Ce sont 
plutôt  de  grands  investisseurs  étrangers,  de  nouveaux 
projets.

Par  contre,  dans  un  dossier  comme  celui-là,  les 
invests ou la SOGEPA, outre le montage financier du 
dossier, peuvent aussi, dans leurs contacts et dans leur 
réseau, solliciter des investisseurs privés.

C'est  une belle  histoire au  début,  une concurrence 
s'est installée. C'est une histoire qui, malheureusement, 
ne  finit  pas  bien,  mais  où  je  pense  vraiment  que  les 
outils  et  le  soutien public  ont été  là.  C'est  de l'argent 
public,  il  doit  être  investi  avec  des  potentialités  de 
développement ou de redéveloppement.

La Région wallonne n'est pas là pour investir dans 
nécessairement  tous les  dossiers,  qu'elle  juge pour  de 
bonnes raisons et qui vont être difficiles pour la suite.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre. Je 
partage tout à fait votre analyse et je vous remercie pour 
les réponses.

En  effet,  on  peut  comprendre  que  notamment 
lorsqu'un invest public met de l'argent, il y a toute une 
série de conditions, notamment celle de trouver des co-
investisseurs privés qui ont la responsabilité et la charge 
de faire pérenniser l'entreprise.

Simplement,  je  crois  que  l'on doit,  à  travers  cette 
société  et  cet  exemple – vous l'avez dit,  l'histoire  est 
malheureuse – tirer des leçons. Il y avait manifestement 
une  ardeur  d'avance,  qui  m'est  chère,  en  tant  que 
Luxembourgeois,  en  matière  technologique.  La 
responsabilité n'incombe pas aux pouvoirs publics, sans 
doute,  dans  la  manière  de  gérer  les  choses  ou  de 
conserver cette avance, mais, en tout cas, cela doit nous 
inciter  à  la réflexion pour faire en sorte  que,  demain, 
lorsque  l'on aura  de  plus  petites  structures  wallonnes, 
que  l'on  essaie  de  réfléchir  à  comment  essayer  de 
pérenniser dans le temps cette longueur d'avance avant 
de  se  faire  rattraper,  comme  vous  l'avez  dit,  par  des 
concurrents.

Je vous remercie pour votre réponse.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
MARQUES D'INTÉRETS D'ENTREPRISES 

POUR LE SITE DE CATERPILLAR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Henry  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « les  marques  d'intérêts  d'entreprises 
pour le site de Caterpillar ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Ministre, la presse 
a annoncé récemment qu'Igretec et la SOGEPA avaient 
reçu 15 marques d'intérêts spontanées et crédibles pour 
le site de Caterpillar. Évidemment, cela a certainement 
suscité un certain espoir auprès des anciens travailleurs 
qui n'ont pas encore retrouvé d'emploi.

Le  même  article  révélait  l'optimisme  de 
MM. Witmeur  et  Moens,  qui  n'excluaient  pas  qu'une 
affaire puisse être conclue avec un repreneur avant que 
la Wallonie ne devienne propriétaire du site, c’est-à-dire 
dans les prochains mois.

Sans vous demander de nous dévoiler les détails des 
négociations  en  cours,  pouvez-vous  nous  apporter  un 
certain nombre d'informations à ce sujet ?

Quels types d'activités pourraient-ils potentiellement 
être  réimplantés  sur  le  site  au  regard  des  marques 
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d'intérêt ? À combien évaluez-vous le nombre d'emplois 
qui pourraient être recréés ?

Des  négociations  sont-elles  déjà  formellement 
engagées  entre  la  cellule  CatCh  et  les  potentiels 
repreneurs ?

Une procédure de négociation a-t-elle été définie ? 
Le  Gouvernement  wallon  amènera-t-il  des  demandes 
particulières,  ou  a-t-il  défini  des  critères  prioritaires 
relatifs  à  l'implantation  des  nouvelles  activités  sur  ce 
site ?

Au regard du drame qu'ont connu les travailleurs, la 
pérennité  des  activités  et  l'impossibilité  de  leur 
délocalisation sera-t-elle un critère pris en compte par 
les  organes  chargés  de  la  reconversion  du  site,  par 
exemple,  le  développement  durable,  le  faible  impact 
climatique de l'activité et ce genre de critères auxquels 
vous savez que nous sommes très attachés et auxquels 
d'ailleurs  notre  Parlement  a  aussi  affirmé  son 
attachement au travers de la résolution bas carbone ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, c’est 
un  dossier  évidemment  important  sur  lequel  nous 
travaillons  beaucoup  et,  je  dois  dire,  en  parfaite 
collaboration avec les différents outils – je vais y revenir 
– et notamment avec la cellule CatCh, qui a été mise en 
place  dans  et  spécialement  par  rapport  à  ce  dossier 
Caterpillar.

Je pense que, par rapport aux investissements, il faut 
être  prudent et, parfois, en dire le moins possible.  Ce 
sont, en effet,  des dossiers qui sont parfois délicats et 
vous avez remarqué que je m'exprime peu, malgré un 
certain nombre de contacts intéressants, sur le dossier, si 
ce n'est pour répondre à des annonces qui sont faites. 
C'est mon rôle et je l'assume.

On dénombre à ce jour, pour être précis :
– 20 marques  d'intérêts  spontanées  dont  la 

plupart ne valorisent pas le potentiel industriel 
du site ;

– 38 contacts proactifs pris par CatCh, mais aussi 
par l'AWEx auprès de sociétés internationales. 
La plupart de ces contacts ne se concluent pas 
par des marques d'intérêt.

Je veux qu'il y ait une proactivité : la cellule CatCh a 
été en Chine dernièrement, l'AWEx a aussi des contacts, 
parce que l'on ne doit pas nécessairement attendre les 
offres et les investisseurs potentiels. Je pense qu'il y a 
une agilité,  une réactivé qui est importante et  il  n’y a 
rien à redire par rapport à ces démarches.

Des  échanges  sont  en  cours  avec  certaines 
entreprises.  À  ce  stade,  aucune  négociation  formelle 

n'est  engagée  au-delà  de  l'expression  de  marques 
d'intérêt. 

Un  comité  de  suivi  regroupant  l'intercommunale 
Igretec, la SOGEPA, l'AWEx et coordonné par la cellule 
CatCh  a  été  mis  sur  pied.  Celui-ci  se  réunit 
régulièrement, au  minimum une fois par mois, et a pour 
objectif  de  définir  et  d'assurer  le  suivi  d'une  stratégie 
concertée de reprise pour le site et de coordonner et de 
suivre les marques d'intérêt et les candidats repreneurs 
potentiels. Il n'y a rien de pire, comme cela s'est passé 
parfois,  que d’avoir  une concurrence  entre  les  outils : 
celui qui fait plus, celui qui va amener l'investisseur, et 
cetera. Je pense qu'ici  une union sacrée des outils qui 
sont  à  notre  disposition  est  vraiment  importante  pour 
avoir une coordination et une stratégie claire.

Je suis tenu informé régulièrement de l'avancement 
des travaux en cours et j'ai reçu moi-même au cabinet 
des investisseurs potentiels, mais avec la cellule CatCh, 
avec la SOGEPA. À mon sens, le but n'est pas de se tirer  
des  flûtes  et  de  dire  que  quand  un  investisseur  ou 
plusieurs viennent sur le site c'est grâce à untel ou untel. 
Ce sera bon pour la Wallonie et ce qui est bon pour la 
Wallonie l’est aussi pour le Gouvernement et pour tous 
les Wallons.

Dans l'objectif de maximiser le potentiel d'emplois, 
l'utilisation  des  équipements,  les  bâtiments  et  les 
caractéristiques  propres  au  site,  une  stratégie  en  trois 
phases a été définie conjointement.

La première phase d'une durée maximum de un an se 
concentre  sur  la  recherche  de  repreneurs  industriels, 
pour la totalité ou une partie du site, qui réutiliseraient 
les  bâtiments et  aussi  les  équipements  présents  sur  le 
site, sauf pour l’un des trois bâtiments, qui a été laissé 
vide par Caterpillar.

En cas de non-aboutissement de la première phase, 
une seconde phase, d'une durée approximative de deux 
ans  s'ouvrira.  Elle  aura  pour  objectif  d'élargir  le 
périmètre  de  recherche  de  candidats  repreneurs,  pour 
une  partie  ou  la  totalité  du  site,  en  cédant  les 
équipements présents,  pour partie  ou en totalité,  et  en 
visant des candidats repreneurs intéressés par les seuls 
bâtiments.

En cas de non-aboutissement de la seconde phase, il 
faudra  alors  envisager  d'autres  pistes  de  réaffectation 
pour ce site de plus de 90 hectares, je le rappelle.

Ce  schéma  et  stratégie  de  reprise  n'est  pas 
immuable.  C'est  important.  Il  pourrait  être  adapté  en 
fonction de la réalité et de l'évolution de la recherche de 
repreneurs, ainsi que des intentions fermes qui seraient 
communiquées. 

On  l'a  vu  sur  d'autres  sites :  Ford  Genk  ou  Opel 
Anvers  qui  n'ont  toujours  pas,  d'ailleurs,  retrouvé 
d'activité.  S'il  y  avait  des  marques  d'intérêt  « moins 
industriel »  de  se  dire  que  l’on  est  dans  la  première 
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phase et  qu'il  faut absolument que cela soit un an. Je 
pense qu'il  faut vraiment de l'ouverture. Cela,  c'est en 
concertation  avec  tous  les  outils  concernés.  Je  pense 
qu'il faut avoir une certaine flexibilité.

Cette stratégie et son timing ne doivent pas devenir 
une  contrainte.  Je  viens  de  l'expliquer.  J'ai  cité  Ford 
Genk,  Opel  Anvers,  on  pourrait  aussi  citer  Opel 
Bochum, en Allemagne, qui est toujours vide à ce jour, 
près de 10 ans après leur fermeture. 

Une  fois  passé  un  certain  délai,  le  site  peut  alors 
apparaître moins attractif par le marché. Il faut donc être 
concret et rester réaliste dans l'analyse des implications 
et des avantages de l'implantation de certains projets.

Dans le cadre de la première phase actuellement en 
cours,  la  cellule CatCh,  en partenariat  rapproché avec 
les  équipes  de  l'AWEx et  de  manière  concertée  avec 
Igretec, identifie de manière systématique et globale des 
cibles industrielles en lien avec l'activité ou la taille des 
machines produites sur l'ancien site Caterpillar afin de 
réutiliser une partie ou la totalité des équipements et du 
site. 

Voilà où en est le dossier aujourd'hui. Vous le voyez, 
beaucoup d'initiatives sont prises et vraiment dans une 
initiative  de  collaboration,  de  synergie  entre  les 
différents outils autour de la table.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour ces réponses.

Sur le  fond,  je  dirais  que cela  dément  un peu  les 
annonces qui ont pu paraître dans la presse. En fait, il y 
a  un dynamisme évident dans ce que vous mettez en 
avant, mais il n'y a, pour l'instant, pas de pistes vraiment 
abouties  ou  en  passe  d'aboutir.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'elles  sont  toutes  refermées,  si  je  comprends  bien, 
mais il n'y a en tout cas pas...

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Voilà, c'est cela. Espérons qu'elles puissent évoluer. 
Bien sûr que je pense qu'il faut voir les choses dans le 
temps et se dire que, en fonction du temps écoulé depuis 
la  fermeture,  forcément,  le  site  ne  représente  plus  la 
même chose. C’est pour cela que les premiers mois sont 
si importants, parce qu’il a une valeur particulière, pas 
seulement une valeur monnayable, mais de dynamique, 
de  capacité  de  redémarrer,  de  symbolique,  de 
structuration avec les autres entreprises, et cetera.

Je  pense  que  vous  en  êtes  bien  conscients  et  je 
prends bonne note des outils qui sont mobilisés et qui 
travaillent de manière commune. Je pense que c’est tout 
à fait positif que vous le souligniez, d’autant plus que 
cela  a  été  mis  en  place  avant  vous  et  que  donc  la 
continuité s’opère aussi bien entre les ministres qu’entre 
les différents outils.

J’espère  que  cela  pourra  déboucher  sur  des  pistes 
vraiment  susceptibles  d’aboutir  le  plus  rapidement 
possible. Il est clair qu’il y a une attente très forte des 
travailleurs et un besoin d’activité très important aussi. 
Nous ne pourrons donc que suivre avec intérêt la suite 
de toutes ces démarches.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
DÉFICIT DE CULTURE ENTREPRENEURIALE 

EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à M. Jeholet,  Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « le déficit de culture entrepreneuriale en 
Wallonie ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR). - Monsieur le Ministre, c’est en 
fait une question qui aurait pu être jointe aux questions 
de ce début de séance parce que j’ai entendu dans vos 
réponses  déjà  des  éléments  qui  correspondent  à  la 
question que je voulais vous poser. 

Ma question a trait à une étude qui a été menée par 
la société de consultance Ernst & Young et qui montre, 
une  nouvelle  fois,  malheureusement,  que  l’esprit 
d’entreprendre  fait  encore  parfois  défaut  en  Wallonie. 
Certains  de  nos  entrepreneurs  manquent  encore 
d’ambition. Ce constat est partagé en grande partie par 
le patronat wallon et a forcément des répercussions sur 
la création d’emplois. 

Dans  cette  étude,  16 %  des  chefs  d’entreprises 
considèrent  que  la  responsabilité  en  incombe  à 
l’actionnariat,  jugé  trop  timide,  tandis  que  12 % 
imputent  la  responsabilité  au  management.  D'autres 
éléments  comme  le  coût  du  travail,  la  fiscalité  et  la 
pénurie de talents expliquent également cette situation. 

Enfin,  l’étude  remet  également  en  cause  l’aspect 
culturel  wallon,  qui  ne  favorise  pas  l’entrepreneuriat, 
l’innovation ou la croissance. C’est là, à mes yeux, un 
élément  important  sur  lequel  il  faut  travailler.  Cette 
étude semble aussi confirmer le besoin d’une réforme et 
d’une  meilleure  clarté  dans  les  aides  à  l’emploi 
notamment.

Monsieur le Ministre,  comment  analysez-vous  les 
résultats de cette enquête ? Que pouvons-nous mettre en 
place  pour  tenter  de  stimuler  l’actionnariat  dont  ont 
besoin nos entreprises ? Finalement, c’est une question 
qui  est  liée  à  la  question  précédente  que  je  vous  ai 
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posée.  Monsieur le Ministre,  comment  pouvons-nous 
aider à une nouvelle vision managériale en Wallonie ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, en 
effet, j’ai abordé l’une ou l’autre question, notamment 
par rapport à l’extension du mécanisme fast track. Je ne 
vais  pas  y revenir.  Mais,  Monsieur Evrard,  vous avez 
raison.

Ernst  &  Young  a  diffusé  une  analyse  intitulée 
« Quelles clés pour stimuler la croissance des pépites  
wallonnes ? »,  cette  étude  faisant  principalement 
ressortir une réticence wallonne à la croissance du point 
de vue des entrepreneurs existants. Je l’ai expliqué tout 
à l’heure, il est vrai que nos entreprises, nos PME sont, 
pour différentes raisons, parfois trop petites, ont peur de 
croître,  ont peur de grandir, se  tournent trop peu vers 
l’extérieur,  avec  des  exportations  possibles.  C’est  un 
constat qui n’est pas neuf. 

Si  cette  étude  a  le  mérite  d'exister,  elle  aborde 
toutefois la question de l'esprit d'entreprendre wallon à 
travers la question de la croissance. Cependant, la même 
étude  indique  que  « les  statistiques  indiquent  que  la 
dynamique de création d'entreprises est bien en place et 
que les  nouvelles  entreprises contribuent à la  création 
d'un emploi sur quatre en Wallonie ». On est là pour la 
création. 

À la lecture de cela, on pourrait rapidement conclure 
que les  nombreuses  actions menées par  le  passé  pour 
soutenir la création de nouvelles activités ont porté leurs 
fruits, mais je dirais : à quel prix ? En effet, la politique 
de saupoudrage a amené à créer des incubateurs à tout-
va  et  à  rendre  le  paysage  illisible.  Aujourd'hui,  je 
travaille à une harmonisation de tous ces écosystèmes 
afin de rendre cette dynamique de création d'entreprises 
encore plus efficace. Quand on est dans la création, je 
pense qu’il est important aussi de pouvoir – et c’était 
l’objet des premières questions de cette commission – 
accompagner des entreprises pour croître davantage.

Ce besoin d'une meilleure efficacité est nécessaire, 
car l'étude d’Ernst & Young ne manque pas de souligner 
que le taux de survie et de croissance des entreprises est 
plus  faible  en  Wallonie  qu'ailleurs.  Dès  lors,  je  vous 
rassurerai  en  vous  informant  que  je  travaille 
actuellement à la concrétisation d'un outil de croissance 
à destination de nos PME afin de leur donner les clés de 
la croissance et de la pérennité.

J’ajouterai que l’esprit d’entreprendre, c’est aussi à 
l’école. C’est aussi à l’école que l’on peut le stimuler et  
j’espère  que  dans  le  cadre  du  Pacte  d’excellence,  on 
aura  à  cœur  de  mettre  en  avant  davantage  cet  esprit 
d’entreprendre.

 Par ailleurs, je constate que les jeunes entreprennent 
plus aujourd’hui. Les jeunes sont créatifs, ils osent, ils 
prennent des risques, ils ont un rapport par rapport au 
monde du travail, par rapport à la flexibilité au travail, 
par rapport à l’entrepreneuriat qui  est très différent et 
très positif. C’est donc un signal positif. Je crois en la 
jeunesse.  Bien souvent,  quand je  fais des exposés sur 
l’esprit d’entreprendre, je souligne toujours que je vois 
qu’il  y  a  beaucoup  de  jeunes,  beaucoup  de 
manifestations.  Quand  je  vois  le  développement  du 
numérique, l’esprit créatif des jeunes, ils osent vraiment, 
ils prennent des risques, et donc il faut souligner aussi 
cela. C’est un constat très positif qu’il faut poser. Il faut 
les encourager et les soutenir dans leurs projets.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je me permets de corroborer vos 
propos par rapport à une étude, un rapport que l’on a 
élaboré  au  niveau  du  Sénat  et  dont  j’ai  eu  le  plaisir 
d’être rapporteur.  C’est  un rapport  qui  se déclinait au 
travers  de  16 recommandations.  On  a  eu  notamment 
l’occasion  d’entendre  les  différents  opérateurs 
économiques, que ce soit l’UNIZO, l’UCM, le Voka ou 
encore les administrations, par rapport à la manière dont 
on devait aider les entreprises.

C’est  un  rapport  intéressant,  que  l’on  pourrait 
parcourir,  Monsieur le Président,  lors de cette séance, 
mais,  au-delà  des  recommandations,  ce  qu’il  était 
intéressant de constater, c’est que les problèmes qui sont 
rencontrés en Flandre sont exactement identiques à ceux 
que rencontrent nos entreprises  wallonnes,  notamment 
en matière de simplification administrative, en matière 
de dynamique économique.

Que cela  signifie-t-il ?  Quand on observe  les  taux 
d’activité  ou  les  taux  d’emploi,  ils  sont 
significativement  différents,  et  l’on  sait  combien  la 
différence est importante entre le nord et le sud du pays. 
Derrière  ces  chiffres,  il  y  a  réellement  le  problème 
culturel  wallon,  cette  volonté  d’entreprendre,  à  mon 
avis,  qui  fait  la  différence  sur  le  plan  administratif, 
c’était  rassurant  de  constater  que,  en  Flandre  ou  en 
Wallonie, la relation avec les opérateurs économiques et 
les  administrations  posait,  de  manière  générale,  les 
mêmes  problèmes.  Je  crois  qu’il  est  important  de  le 
rappeler.

La  culture  wallonne  doit  évoluer  vers  l’esprit 
d’entreprendre.  J’entends,  Monsieur le Ministre,  que 
vous êtes extrêmement attentif à cette question.
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QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
PLAN COMMERCE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tillieux à M. Jeholet,  Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « le plan Commerce ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
pourquoi recommencer le processus législatif du bail à 
court terme à zéro alors que les modifications apportées 
au  texte  nouvellement  élaboré  seraient  minimes  par 
rapport  au texte  de  notre  proposition ? Cela a  retardé 
une  mesure  qui  apparaissait  comme  une  priorité  aux 
yeux de l'ensemble des acteurs.

Une priorité  du plan était  aussi  de transformer les 
commerces au plan digital. Il était prévu de pérenniser 
une initiative développée entre l'Agence du numérique 
et l'UCM, initiative intitulée « Commerces connectés ». 
Qu'en est-il  des actions de soutien à la transformation 
digitale du commerce indépendant ?

Une  action  visant  la  professionnalisation  des 
associations  de  commerçants  indépendants  était 
également prévue en collaboration avec les associations 
représentatives  du  commerce  indépendant.  Quel  est 
l'état d'avancement de cette mesure d'accompagnement 
concret du développement des commerces ?

Les  commerçants  indépendants  peuvent  également 
émarger au dispositif des chèques-entreprises en vue de 
redynamiser  leur  point  de  vente  et  de  leur  gamme 
commerciale. Quelles sont les actions de sensibilisation 
et  de  promotion  du  dispositif ?  Combien  d'aides  ont-
elles été octroyées ?

La seule initiative prise est  de réinstaller la  prime 
pour les travaux sur la voirie publique supprimée en vue 
de la faible utilisation du dispositif fédéral et de sa non-
pertinence pour un acteur comme l'UCM. Il est urgent 
de soutenir le commerce indépendant pour la création de 
valeur  et  pour  l'emploi  en  Wallonie,  à  l'inverse  de 
mécanismes de la part de grands groupes internationaux, 
dont  la  stratégie  semble  délaisser  la  distribution  de 
bénéfices,  les  emplois  au  profit  d'une  simple  logique 
immobilière.

Comment  voyez-vous  l'évolution  du  schéma 
régional  des  implantations  commerciales  pour  réguler 
cette  évolution  destructive  d'emploi ?  Comment 
comptez-vous  favoriser  le  développement  d'un 
commerce plus résilient en termes d'emplois, mais aussi 
en termes de valeur sociétale ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, je 
vais répondre point par point. D'abord concernant le bail 
commercial, cette mesure est en effet une priorité pour 
l'ensemble  des  acteurs  qui  en  demandent  la  mise  en 
place depuis 2014. Je ne suis pas fort en math, mais j'ai 
fait un peu le calcul. Le précédent Gouvernement a eu 
trois ans pour mettre en place cette disposition. Ici, elle 
sera mise en place en six mois. Nous avons concerté, 
nous avions donné l'avis du Conseil d'État. Vous verrez 
bien le projet de décret qui sera soumis, mais je n'ai pas 
l'impression  que,  par  rapport  au  précédent 
Gouvernement, on a vraiment attendu longtemps.

Concernant le commerce connecté, nous travaillons 
actuellement avec l'Agence du numérique afin d'établir 
un  plan  d'action  qui  intensifiera  les  mesures  de 
promotion et  de formation aux nouvelles technologies 
pouvant  impacter  positivement  les  commerçants.  Des 
actions  concrètes  seront  très  prochainement  mises  en 
place.

Concernant la professionnalisation des associations 
de  commerçants,  nous  travaillons  actuellement  à  une 
série de mesures concrètes, sur base d'une stratégie de 
développement  du  commerce  plus  large,  que  nous 
présenterons aussi prochainement. Professionnaliser les 
associations  de  commerçants  est  une  mesure  qui  fait 
sens  et  qui  pourrait  tout  à  fait  cadrer  dans  le  plan 
d'action.

Concernant  les  chèques  entrepris,  bien  que  des 
activités émargeant au dispositif sont arrêtées sur base 
d'une  liste  de  codes  NACE,  il  n'est  malheureusement 
pas  encore  possible,  à  ce  stade  du  développement 
informatique  du  dispositif  –  plateforme  entièrement 
dématérialisée – de  recourir  à la  business  intelligence 
pour effectuer une recherche par code et de déterminer 
un nombre précis de bénéficiaires actifs dans le domaine 
commercial qui ont bénéficié d'un chèque.

Néanmoins,  je  peux  vous  dire  que  le  secteur  du 
commerce HORECA est bien rentré dans la dynamique, 
alors  que  les  dossiers  des  autres  secteurs  sont  moins 
significatifs  et,  de  façon  générale,  le  commerce  ne 
représente qu'une proportion qui oscille  entre 10 % et 
20 % des demandes.  Nous réfléchissons à relancer  de 
nouvelles  actions  de  sensibilisation  plus  ciblées  à 
destination de ce secteur d'activité.

Concernant les travaux de voiries, vous avez rappelé 
que  le  précédent  Gouvernement  avait  supprimé  les 
indemnités pour les commerçants lésés par des travaux 
publics.  Il  est  vrai  que  nous  pouvons  discuter  de  la 
pertinence  du  dispositif  fédéral,  mais  pensez-vous 
vraiment qu'un système de garanties bancaires gratuites 
pour  les  commerçants  lésés  par  les  travaux publics  – 
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mesure mise en place par le précédent Gouvernement – 
soit pertinent ? Une garantie bancaire ne compense pas 
les pertes d'un commerçant dues à des travaux publics. 

Ce qu'il faut, c'est reconnaître un dommage subi par 
le  commerçant,  dommage  qui  est  alors  reconnu  et 
compensé par une indemnisation. Je vous rappelle que 
j'ai  prévu  un  budget  non  négligeable  de  3 millions 
d'euros,  afin  de  rétablir  ces  indemnités  pour  les 
commerçants.  C'est  un  choix  que  ce  gouvernement  a 
fait.  Manifestement,  vous  n'y  êtes  pas  favorable.  Je 
rappelle  simplement  que  c'est  une  mesure  de 
compensation par rapport à des commerçants qui vivent 
des situations très difficiles dans leur chiffre d'affaires, 
même parfois qui sont presque condamnés à fermer leur 
magasin  maintenant.  C'est  une  mesure  absolument 
positive et indispensable.

Concernant  le  schéma  régional  de  développement 
commercial,  je  tiens  à  rappeler  que  nous  devons 
respecter la législation européenne – comme je l'ai dit à 
M. Henry tout à l'heure. Il convient de mettre en place 
une stratégie qui favorisera le dynamisme des centres-
villes, tout en respectant la législation européenne. Cette 
réflexion,  que  je  mène  avec  mon  collègue,  M. le 
Ministre  Di Antonio,  est  actuellement menée avec  les 
acteurs  concernés  dans  le  cadre  de  l'actualisation  du 
schéma régional.

De son côté, la révision du décret permettra surtout 
une amélioration administrative du processus.

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Merci,  j'ai  bien  entendu  la 
majorité  de  votre  intervention.  Cependant,  je  ne  me 
souviens pas avoir entendu votre réponse sur l'initiative 
des  commerces  connectés,  mais  peut-être  ai-je  loupé 
une partie de votre intervention.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Est  à  l'examen  avec 
l'Agence du développement numérique, toute une série 
de propositions concrètes.

Mme Tillieux (PS). - D'accord, c'est à l'examen. 

Je vous remercie donc pour l'ensemble des réponses 
apportées. Ce dossier est extrêmement important, on l'a 
vu  avec  le  dossier  qui  nous occupe malheureusement 
aujourd'hui, de Carrefour pour qui l'emploi est bien peu 
de choses par rapport au déploiement de l'entreprise, par 
rapport aux bénéfices réalisés. 

Nous voulons vraiment, ici, dans ce Parlement, jeter 
les bases d'une évolution du secteur commercial et de la 
distribution, en général – pas uniquement de la grande 
distribution  –  vers  des  choses  qui  prennent  plus  en 
compte  les  besoins  sociétaux,  bien  sûr  l'emploi,  mais 
aussi  le  respect  des  gens,  de  l'humain,  du  vivre 
ensemble. 

Pour cela, je pense que ce programme qui avait été 
lancé  dès  2014,  car  vous  dites  effectivement  que  ce 
texte arrive en six mois, laissez-moi rire. Il y a eu tout 
un  travail  préalable  et  le  texte  que  vous  proposez 
aujourd'hui est fondé sur un texte qui préexistait, bien 
entendu, et sur lequel le précédent ministre, le précédent 
gouvernement, avait déjà eu l'occasion de se pencher. 

Cela  fait  partie  de  tout  un  programme,  Wallonie 
commerce, un plan d'action pour coordonner la mise en 
œuvre  de  différentes  mesures  et  surtout,  le 
communiquer et,  comme toute action politique  qui se 
respecte, l'évaluer dans la foulée.

Si  vous  continuez  dans  cette  perspective  globale 
d'un grand plan d'action Wallonie commerce, nous vous 
soutiendrons,  bien  entendu,  et  nous  aurons  déjà 
l'occasion de discuter et débattre tout prochainement sur 
le  texte  que vous avez déposé  au Parlement.  Je  vous 
remercie d'agir en ce sens. 

Nous avons encore une série de questions, mais nous 
viendrons à l'examen de votre projet de décret.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
PROJETS DE PAIRI DAIZA POUR LESQUELS 

DES PRIMES A L'INVESTISSEMENT ONT ÉTÉ 
OCTROYÉES »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
PRIMES A L'INVESTISSEMENT ACCORDÉES 

PAR LE GOUVERNEMENT LE 
14 DÉCEMBRE 2017 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Jeholet,  Ministre de l'Économie, 
de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du 
Numérique, de l'Emploi et de la Formation :

– de  M. Desquesnes,  sur  « les  projets  de  Pairi 
Daiza  pour  lesquels  des  primes  à 
l'investissement ont été octroyées » ;

– de  M. Desquesnes,  sur  « les  primes  à 
l'investissement  accord ées  par  le 
Gouvernement le 14 décembre 2017 ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  ses 
questions.

M. Desquesnes  (cdH). - Monsieur le Ministre, mes 
questions s'adressent à la fois au ministre de l'Économie 
que vous êtes, mais également au ministre de l'Emploi et 
de la Formation qui sont également de vos compétences. 
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En  effet,  à  votre  initiative,  le  Gouvernement  a 
adopté,  en  décembre  dernier,  une  série  d'arrêtés 
octroyant  des  primes  à  l'investissement  pour  quatre 
projets de développements économiques et de création 
d'emplois  en  Wallonie.  Ces  primes  s'élèvent  à  un 
montant de 33 millions d'euros et correspondent à des 
investissements  totaux  de  527 millions  d'euros,  lequel 
devrait  pouvoir  générer,  si  ces  décisions 
d'investissement se confirment, 995 emplois.

Ma  première  question  a  trait  à  la  réalité  de  ces 
projets  et  de  leur  état  d'avancement,  puisque  certains 
sont  visiblement  très  précis,  très  nets,  d'autres  sont 
encore  dans  les  champs  des  possibles.  Je  voudrais 
savoir,  par  rapport  à  ceux  qui  sont  identifiés  comme 
étant en concurrence avec d'autres sites d'implantation, 
ce  qu'il  en  est  exactement.  Les  dossiers  ont-ils  pu 
avancer ?  Est-ce  bien  en  Wallonie  que  ces  projets 
d'investissement  se  réaliseront ?  Si  oui,  où 
précisément ?

Ces  outils  d'aide  à  l'expansion  économique  sont 
extrêmement  importants.  Pour  avoir  récemment 
rencontré un projet d'investissement en Hainaut, on voit 
très  clairement  qu'il  y  a  des  comparaisons  entre 
différents endroits de localisation. 

Finalement,  c'est quelquefois, à quelques détails, à 
quelques éléments près que le choix de s'implanter en 
Wallonie  bascule.  Les  outils  que  sont  les  aides  à 
l'expansion économique sont un des éléments qui peut 
faire basculer positivement les décisions en notre faveur.

Par rapport à cet élément-là se pose la question du 
mécanisme  budgétaire,  puisque  l'on  est  dans  des 
possibilités d'investissement. On engage l'ensemble des 
montants  et  on  espère  que  les  décisions  vont  se 
concrétiser.  Comment gère-t-on cet  encours ?  Dans le 
budget 2018,  il  y a  116 millions d'euros d'encours sur 
l'article  budgétaire 51.03  du  département  d'aide  aux 
entreprises.  Comment  peut-on  gérer  cela  de  manière 
optimale  sachant  que,  peut-être,  une  partie  des 
investissements ne seront pas réalisés ?

Dernière  question  concernant  l'aide  à  l'expansion 
économique  avant  d'en  arriver  à  l'emploi  et  à  la 
formation,  le  montant  renseigné  est  de  306 millions 
d'euros,  c'est-à-dire  les  montants  qui  couvrent  les 
primes. Cela veut dire qu'une partie des investissements 
– c'est ce que j'en déduis – réalisés par les entreprises, 
eux,  ne  bénéficieront  pas  de  soutien  d'expansion 
économique. Je voudrais que vous puissiez me préciser 
cet aspect-là des choses.

J'en  viens  plus  à  l'aspect  emploi  et  formation  qui 
concerne  particulièrement  le  dossier  d'investissement 
annoncé de 300 millions d'euros pour Pairi Daiza dans 
un horizon de quatre à cinq ans. Je pense que l'on peut 
se féliciter du fait que ce site touristique soit d'abord un 
succès pour la Wallonie, une vraie carte de visite pour 
notre  région,  mais  aussi  qu'elle  passe  d'un  stade 

d'accueil du visiteur d'un jour à l'accueil de visiteurs sur 
une  durée  plus  longue,  de  véritables  touristes  qui 
séjournent  et  c'est  là  que  l'on  sait  qu'en  matière 
touristique,  il  y  a  une  plus-value,  c'est  quand  les 
personnes séjournent, car à ce moment-là, le niveau de 
dépenses,  le  niveau  effet  levier  sur  l'emploi  est 
nettement plus important. 

Qui dit emploi dit donc aussi adéquation entre l'offre 
et  la  demande.  Autant  d'emplois  qui  s'annoncent  à 
l'horizon  pour  le  site  de  Pairi  Daiza  nécessitent 
certainement une meilleure adéquation entre l'offre et la 
demande  dans  cette  partie  du  Hainaut.  Je  voudrais 
savoir si des initiatives sont déjà prises à l'initiative du 
FOREm  ou  d'autres  acteurs.  Je  pense  notamment  au 
bassin  emploi-formation-enseignement  qui  existe  en 
Hainaut Centre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, je 
vous poserai la question en boutade pour savoir si votre 
communiqué  de  presse  est  prêt,  car  vous  êtes  un 
excellent  communicateur  et  cela  me  permet  d'être 
présent dans la presse locale chez vous très souvent.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Quand  les  projets 
aboutissent  positivement,  il  faut  s'en  féliciter 
collectivement.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - C'est très bien.

Je vais regrouper la réponse aux deux questions. 

Comme vous le  soulignez, cette  aide régionale est 
assortie  d'une  condition d'atteinte  et  de  maintien  d'un 
certain  niveau  d'emploi.  Vous  avez  raison,  c'est  clair 
que, par rapport aux investisseurs potentiels, il y a des 
atouts, il y a la situation au cœur de l'Europe, il y a nos 
infrastructures, il y a les aides d'expansion économique 
et les primes à l'investissement, les primes en matière de 
recherche. On a un système de  ruling fiscal au niveau 
du Fédéral qui est très intéressant, car il est très rapide 
pour  les  investisseurs  potentiels.  On a aussi,  dans les 
critères  du  choix  d'un  investisseur,  par  exemple,  le 
climat social. C'est pour cela que je prône sans arrêt la 
paix  sociale  en  Wallonie.  Elle  est  absolument 
indispensable,  parce  que ce  sont aussi  des  indicateurs 
que demandent les investisseurs potentiels. 

La création d'emplois pour les différents projets que 
vous  citez  constitue  donc un  minimum.  En effet,  ces 
projets sont porteurs pour les entreprises et l'objectif est 
bien une création d'emplois supérieure à long terme.

Rappelons que deux des  quatre  projets  concernent 
des  sociétés à  créer  en toute transparence – Punch et 
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Glanbia  – j'y reviendrai. Si la condition d'emploi n'est 
pas respectée – pour répondre à votre question –, l'aide 
est évidemment à rembourser en totalité ou au prorata. 
Vu la qualité  des  projets soutenus,  nous pouvons être 
confiants quant à ce minimum de création d'emplois. 

Les projets des sociétés Henogen et Pairi Daiza sont 
confirmés.  Ceux-ci  représentent  déjà  327 millions 
d'euros d'investissements sur le territoire wallon et une 
création de minimum 415 emplois. 

L'aide régionale, quant à elle, s'élève à 15,3 millions 
d'euros, soit un peu moins de 37 000 euros par emploi 
créé.  Pairi  Daiza  annonce  dans  les  médias  pouvoir 
monter jusqu'à 1 200 emplois, à terme. 

Malheureusement  et  malgré  le  travail  important 
réalisé  par  l'AWEx  depuis  plus  d'un  an,  nous  avons 
appris, le 25 janvier dernier, que la Wallonie n'était pas 
retenue  pour  l'implantation  de  l'usine  Glanbia  qui 
fabrique  de  la  mozzarella  industrielle.  L'Irlande  a 
finalement été préférée.  La Wallonie serait maintenant 
considérée comme solution de repli en cas de problème 
majeur dans l'évolution du dossier en Irlande. 

Le  projet  de  la  société  Punch  –  boîtes  de  vitesse 
automatiques – doit  quant  à  lui  encore être  confirmé. 
Nous  continuons  de  travailler  pour  maximiser  les 
chances de voir aboutir ce projet. 

Je  me suis  rendu personnellement  à  Strasbourg  le 
4 janvier dernier visiter l'entreprise. C'est une très belle 
entreprise de 1 200 travailleurs qui a été reprise il  y a 
quelques  années,  qui  a  dépassé  son  plan 
d'investissement initialement prévu. 

À terme, le potentiel du projet Punch pour la Région 
dépasse largement le minimum de 500 emplois à créer 
conditionnant  l'aide  régionale ;  500 emplois  minimum 
dans  un  premier  temps,  dont  une  partie  substantielle 
serait des profils  pour les activités de recherche et de 
développement, ce qui participera à assurer l'ancrage de 
la société en Wallonie. 

Au  niveau  budgétaire,  des  réallocations  ont  été 
décidées fin 2017. Dans le cas des grandes entreprises, 
les primes à l'investissement ne sont pas automatiques. 
Il ne s'agit pas d'une « aide guichet ». Cela permet une 
certaine maîtrise sur l'encours. 

Les investissements prévus par  ces quatre sociétés 
sont bien de 527 millions d'euros. Il s'agit, je le répète, 
d'un  minimum  qui  ne  tient  pas  compte  des 
développements  futurs.  La différence  avec le  montant 
repris  dans  les  notifications  de  décisions  du 
Gouvernement que vous évoquez dépend et provient du 
dossier  Pairi  Daiza.  Il  y  est  prévu  un  montant 
d'investissements total bien supérieur à celui considéré 
dans le programme d'investissements sur lequel porte la 
prime  et  qui  ne  concerne  que  le  développement  de 
l'activité hôtelière. 

En effet, l'octroi d'une prime n'est possible que pour 
un  investissement  initial  en  faveur  d'une  nouvelle 
activité  économique  –  c'est  le  cas  ici,  pour  l'activité 
hôtelière.  La  partie  non  hôtelière  des  investissements 
prévus – création et  extension de  « mondes » dans  le 
Parc  –  a  été  exclue.  Il  est  évident  que  ces 
investissements non subsidiables sont étroitement liés à 
ceux dans les infrastructures hôtelières. 

La  très  grande  partie  des  investissements  sera 
confiée à des fournisseurs locaux. C'est un autre aspect 
qu'il faut souligner.

La  société  collabore  déjà  avec  le  FOREm  et  la 
MIRE de Tournai et va poursuivre cette collaboration. 

Comme vous semblez particulièrement intéressé par 
ce  projet,  permettez-moi  de  parcourir  ensemble  les 
retombées économiques pour la Région.

La  création  d'emplois  dans  l'activité  hôtelière  et 
l'activité  jardin  zoologique,  objectif  de 
1 200 équivalents temps pleins à l'horizon 2025. Ce sont 
des emplois non délocalisables. 

C'est l'avantage aussi des emplois liés à une certaine 
forme  de  tourisme.  Ce  sont  des  emplois  non 
délocalisables. 

Pour  les  retombées  économiques  auprès  des 
fournisseurs  et  sous-traitants  par  la  réalisation  des 
investissements,  les  hôtels  et  les  nouveaux  mondes 
permettront à terme d'ouvrir le parc durant toute l'année. 
Cela permettra de convertir un grand nombre d'emplois 
saisonniers actuels en emplois à temps plein. 

Pour  l'activité  économique  générée  auprès  de 
fournisseurs  et  sous-traitants  sur  la  durée,  le  ratio  de 
60 % des dépenses d'exploitation du parc bénéficiant à 
des fournisseurs locaux devrait être maintenu. 

Pour  le  développement  du  tourisme  wallon  et  la 
visibilité  européenne  et  mondiale  de  la  Wallonie,  le 
futur pôle hôtelier de Pairi Daiza va transformer le parc 
en  pôle  touristique  qui,  pour  beaucoup  de  visiteurs 
étrangers,  deviendra leur point d'entrée en Wallonie, à 
partir duquel ils pourraient poursuivre leur séjour dans 
d'autres lieux touristiques wallons. 

J'ai  été  parler  des  retombées  touristiques  et 
économiques à Spa Francorchamps avec la Formule 1 et 
toute l'activité autour du circuit. 

Je pense que Pairi Daiza aura aussi cette vocation de 
vitrine  internationale  et  de  cette  attractivité  de  la 
Wallonie par le tourisme. 

Enfin,  la  participation  au  développement  de 
l'aéroport  de  Charleroi,  avec  des  transports  entre 
Charleroi et Pairi Daiza. 

P.W.- C.R.I.C. N° 85 (2017-2018) - Mardi 6 février 2018 16



Voilà donc des investissements dont nous pouvons 
tous nous réjouir. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse très complète et circonstanciée. 

C'est  évidemment  dommage  pour  l'entreprise 
Glanbia, que la perspective d'installation en Wallonie…

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - L’AWEx a travaillé sur le 
dossier de façon remarquable. On ne sait pas gagner à 
chaque fois. Je pense que l'AWEx n'a rien à se reprocher 
dans ce dossier. 

M. Desquesnes  (cdH).  -  Loin  de  moi  l'idée  de 
reprocher  quoi  que  ce  soit  aux  outils  et  à  l'initiative 
menée  par  la  Wallonie  pour  accueillir  davantage 
d'investisseurs. Je pense que c'est important que l'on soit 
attentif à ces mécanismes et aux formes de soutien.

Je pense qu’il devrait peut-être y avoir une réflexion 
sur le mécanisme budgétaire, parce que finalement – et 
vous  l’avez sans  doute  fait  en fin  d’exercice  –,  vous 
avez  ramassé  les  crédits  qui  traînaient  sur  d’autres 
allocations  budgétaires  afin  de  pouvoir  alimenter 
l'article 51.03 et d’octroyer les aides à l’investissement, 
en  tout  cas  en  termes  de  crédits  d’engagement.  Ces 
7 millions d’euros,  finalement qui avaient été réservés 
pour Glandia tombent.  Quelque  part,  ils  ne  sont  pas 
utilisés.  Ils  auraient  peut-être  pu  être  utilisés  pour 
d’autres entreprises.

Je me demande s’il n’y a pas, à un moment donné, 
un mécanisme à imaginer pour permettre de quitter un 
peu  cette  contrainte  budgétaire  qui,  peut-être,  peut 
limiter le soutien à d’autres entreprises qui étaient peut-
être  dans  la  file  d’attente  derrière  et  qui  auraient 
également pu en bénéficier.

Je  pense  qu’effectivement,  ces  aides  sont 
conditionnées à la création d’emplois. C’est un ratio qui 
est  correct ;  37 000 euros par  emploi créé,  on ne peut 
pas dire que ce soit abusif en termes de soutien public 
pour réaliser de telles choses.

En ce qui concerne l’implication du FOREm et les 
différents investissements et retombées économiques de 
Pairi Daiza, je pense que c’est effectivement nécessaire 
à la fois d’avoir ce que l’on appelle un « pot de miel » 
en jargon touristique, qui sont vraiment les endroits qui 
permettent  d’attirer,  comme  Spa  Francorchamps,  un 
nombre suffisant de visiteurs et d’attractivité pour faire 
un  effet  positif  général  pour  l’économie  et  le 
développement touristique de la région. 

Se  pose  quand  même  la  question  aussi  de  la 
formation  du  personnel.  Vous  avez  dit  qu’avec  le 
FOREm de Tournai, il y a des liens qui sont noués. Je 

pense aussi que toute la région Hainaut Centre doit aussi 
être  associée  à  cela.  Il  y  a  des  outils.  On  est 
malheureusement avec des taux d’emploi qui sont, sur 
le  bassin  de  Mons,  La  Louvière,  relativement 
insuffisants. Là, il y a matière à travailler.

Je reviendrai vers vous à propos des conclusions que 
l’on doit  tirer.  Maintenant,  il  y a trois années que les 
instances  de  bassin  emploi-formation-enseignement 
fonctionnent. Je pense que maintenant, il faut aller au-
delà  des  constats,  il  faut  tirer  des  conclusions, 
notamment  dans  l'organisation  de  l’offre 
d’enseignement – cela ne vous concerne pas –, mais en 
ce qui concerne la formation, là vous êtes concerné au 
premier chef. 

Je  reviendrai  donc  avec  vous  sur  cet  aspect 
particulier, sur le matching entre l’offre de formation et 
celle des demandes du marché du travail.

QUESTION ORALE DE M. LEFEBVRE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
CYBERSÉCURITÉ DES ENTREPRISES 

WALLONNES ET LA COLLABORATION DE LA 
RÉGION WALLONNE AVEC LE SERVICE 

GÉNÉRAL DU RENSEIGNEMENT ET DE LA 
SÉCURITÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lefebvre à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « la  cybersécurité  des  entreprises 
wallonnes  et  la  collaboration  de  la  Région  wallonne 
avec  le  service  général  du  renseignement  et  de  la 
sécurité ».

La parole est à M. Lefebvre pour poser sa question.

M. Lefebvre  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
aujourd'hui, l'espionnage industriel et les cyberattaques 
se multiplient. On peut rappeler qu'une entreprise belge 
sur  cinq  a  déjà  été  victime  d'espionnage  industriel, 
entraînant  des  pertes  que  l'on  peut  chiffrer  à  des 
milliards d'euros.

Sous l'impulsion de votre prédécesseur, la Wallonie 
travaille en amont avec les universités et les centres de 
recherches pour protéger, installer des pare-feu, crypter 
les  données.  Via  le  soutien  de  Digital  Wallonia  et  le 
dispositif  des  chèques-entreprises,  des  dispositifs 
existent  pour  l'accompagnement  de  la  politique  de 
cybersécurité d'une entreprise,  de l'audit au cahier des 
charges.  Digital  Wallonia  relaye  les actions telles  que 
safeonweb.be  et  collabore  aux  publications  de  la 
coalition belge pour la cybersécurité et avec le Centre 
pour la cybersécurité.
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En  juin,  le  Cyberlab  de  Thales  a  été  installé  à 
Tubize, une infrastructure pour préparer les entreprises 
aux cyberattaques. 

Par ailleurs, le service général du renseignement et 
de  la  sécurité  joue  un  rôle  essentiel  en  matière  de 
protection  du  potentiel  scientifique  et  économique  de 
notre pays et de ses entreprises et industries.

Pouvez-vous nous préciser comment se formalise la 
coopération entre le service général du renseignement et 
de la sécurité et la Région wallonne ? 

Des  contacts  réguliers  ou  des  échanges 
d'informations ont-ils  lieu entre  les  différents services 
concernés ? 

De manière plus générale, quelles sont les mesures 
prises au niveau wallon pour lutter contre l'espionnage 
industriel et les cyberattaques envers les entreprises ?

Où  en  est  la  progression  de  votre  action  dans  le 
cadre de la cybersécurité des entreprises wallonnes ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je vais d’abord féliciter 
M. Lefebvre, parce qu’hier j’ai fait une conférence sur 
la mobilité interrégionale. J’ai pensé à vous parce que 
j’ai  lu  que  vous  encouragiez  aussi  la  mobilité 
interrégionale. Je vous félicite pour votre défi. Ceci en 
boutade, bien évidemment.

Monsieur  le  Député,  à  raison  de  souligner 
l'importance de la cybersécurité pour notre région et nos 
entreprises, les diverses initiatives citées, dont celle de 
Thalès avec son Cyberlab, sont remarquables, mais la 
Wallonie ne s'arrête pas là. 

Vous  le  savez,  la  Wallonie  est  une  terre  de  PME. 
C'est  donc une cible de choix pour mener les  actions 
régionales en ce compris en matière de cybersécurité. 
C'est  pourquoi  l'INFOPOLE,  le  Cluster  TIC  animent 
une  grappe  de  PME  offrant  des  services  de 
cybersécurité à d'autres PME ainsi qu'à certains grands 
comptes.  Cette  grappe  compte  une  quinzaine  de 
membres issus majoritairement du secteur privé.  Quoi 
de  mieux  qu'une  PME  pour  comprendre  les 
problématiques d'une autre PME ?

Par  ailleurs,  nous  sommes  bien  conscients  qu'en 
matière de cybersécurité, même si une offre de service 
existe, l'élément clé reste la confiance. C'est pourquoi, 
nous  achevons  la  mise  en  place  du  label  de 
cybersécurité wallon qui aura comme destinataire tous 
types d'entreprises et sera décerné par un ensemble de 
prestataires dûment validés. L'Agence du numérique et 
mes collaborateurs sont à pied d'œuvre sur le sujet, ce 
label sera une réalité cette année. 

C'est  sur ce sujet  particulier  que des échanges ont 
lieu avec les services de la sécurité de l'État compétents 
pour  la  cybersécurité,  l'espionnage  industriel.  À  ce 
stade,  on  ne  peut  pas  encore  parler  de  formalisation 
puisque aucune action commune n'a été identifiée, mais 
les contacts sont établis et les rencontres planifiées. 

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre (PS). - Merci pour ces éléments. C’est 
quelque chose de particulièrement important pour notre 
région  et  les  entreprises.  C’est  vraiment  un  sujet  sur 
lequel  nous  devons  être  attentifs  et  sur  lequel  nous 
devons collaborer, tous niveaux de pouvoir confondus, 
parce qu’il y a un vrai intérêt pour chacun. Merci pour 
votre réponse. 

Nous  resterons  évidemment  attentifs  dans  les 
semaines et  mois  qui  viennent  à  vous réinterpeller  si 
c’était utile.

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L'INSPECTION MENÉE PAR 

L'ADMINISTRATION AUPRES DES MISSIONS 
RÉGIONALES POUR L'EMPLOI (MIRE) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Drèze  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « l'inspection menée par l'administration 
auprès des missions régionales pour l'emploi (MIRE) ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
connaissez  parfaitement  le  contexte.  Je  vous  avais 
interrogé il y a un mois sur le sujet. Vous aviez indiqué 
avoir demandé un rapport à votre administration, mais 
ne pas encore en disposer. 

Pour rappel, l’histoire des MIRE a commencé dans 
la région de Charleroi  en 1991 avec la  création de la 
MIREC.  Ensuite,  notamment  grâce  au  support  d’un 
accord  interprofessionnel,  le  secteur  s’est  développé 
pour finalement bénéficier d’un décret le 11 mars 2004, 
d’un  arrêté  du  Gouvernement  wallon  le 
23 décembre 2004 et de la reconnaissance de 11 MIRE 
en Région wallonne.

Ma  question  est  toute  simple :  avez-vous  reçu  le 
rapport que vous aviez sollicité ? Pouvez-vous nous en 
partager les lignes principales ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.
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M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et  de la Formation. -  Quand vous avez idée, 
Monsieur Drèze...  je ne vous agresse pas, non. Je dis, 
comme on dit chez nous, que quand vous avez une idée 
en tête, vous ne l’avez pas ailleurs.

Monsieur le Député, l’organisation du contrôle par 
le  service  de  l’inspection  sociale  et  la  récolte 
d'informations  nécessaires  à  sa  réalisation  touchent  à 
leur  fin.  Cette  phase  préparatoire  prend  du  temps, 
notamment  parce  que  la  législation  concernant  les 
MIRE est très complexe et parfois pas toujours des plus 
lisibles.

Deuxièmement, le fait qu'il n'y ait plus de contrôle 
depuis cinq ans implique que les inspecteurs ont du se 
replonger  dans  les  processus,  la  matière  et  prendre 
contact avec toutes les administrations concernées pour 
obtenir  aussi  toutes  les  informations  et  les 
éclaircissements utiles.

Au terme de ces inspections, une note de synthèse 
sera  réalisée  à  mon  attention.  Je  n'ai  pas  encore  de 
rapport,  ni  de  note  de  synthèse.  Je  vous  propose  de 
laisser  l'inspection terminer  sereinement son travail  et 
de revenir vers vous une fois que ces inspections et mon 
analyse  seront  effectuées,  j'espère  dans  les  plus  brefs 
délais.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je suppose que dans le 
mois, vous aurez des nouvelles et que je pourrai vous 
réinterroger dans un mois, cela fera cinq semaines avec 
les vacances de carnaval.

M. Drèze (cdH).- Je prends acte qu'il n'y a pas eu de 
contrôle  depuis  cinq  ans ;  ce  qui  en  soit,  pose  aussi 
question. Nous y reviendrons en temps utile.

QUESTION ORALE DE MME NICAISE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L'IMPLANTATION EN WALLONIE DU 

PROJET « DUO FOR A JOB » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Nicaise à  M. Jeholet,  Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « l'implantation  en  Wallonie  du  projet 
« Duo for a Job » ».

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise (MR). - Monsieur le Ministre, depuis 
2012,  l’ASBL bruxelloise  « Duo for  a  Job » œuvre  à 

l’insertion professionnelle de jeunes chômeurs issus de 
la  diversité,  grâce  au  coaching  d’un  mentor  bénévole 
expérimenté.

En près de quatre ans, dans un article du Vif du mois 
de  décembre 2017,  il  était  fait  référence  à  ce  que  ce 
système  avait  permis  à  912 jeunes  de  bénéficier  des 
services  de  l'ASBL.  Les  résultats  sont  encourageants 
puisqu’un  jeune sur  deux a  décroché un emploi  dans 
l’année et 20 % d’entre eux, un stage ou une formation. 
Deux nouvelles antennes verront le jour, l'une à Gand et 
l'autre à Charleroi. L’association bénéficie également du 
soutien d’Actiris et du VDAB.

La  création  de  ces  nouvelles  antennes  semble 
démontrer que les objectifs sont atteints dans les trois 
antennes existantes. Quels sont les chiffres d’insertion 
par implantation ? Quels sont les objectifs futurs fixés 
pour  les  prochaines  implantations ?  L’antenne  de 
Charleroi sera-t-elle mise en relation avec les acteurs de 
l’insertion professionnelle, notamment la future Cité des 
Métiers ? 

Sur l’implication du FOREm dans cette démarche, 
Mme Tilleux m’avait renvoyée vers un projet similaire, 
Mentor-U, coordonné par le FOREm et financé via des 
Fonds FSE. Ce projet courait jusqu'en 2017. Qu’en est-il 
des résultats ? Une évaluation a-t-elle été menée ou va-
t-elle être menée ?

Une  rencontre  avait  été  initiée  en  2016  avec  la 
direction  Emploi  du  FOREm et  l’ASBL « Duo  for  a 
Job » afin d’envisager l’opportunité d’un partenariat, à 
l’image du VDAB et d’Actiris. Il avait notamment été 
question de la création d’un partenariat spécifique pour 
mobiliser  les  publics  primo-arrivants.  Nous  n’avons 
jamais eu de retour, mais je note que le FOREm n’est 
toujours  pas  associé  au  projet.  Je  m'interroge  sur  les 
raisons. Existe-t-il toujours un contact ? 

Je note par ailleurs que « Duo for a Job » renforce 
encore  davantage  son  ancrage  en  Wallonie.  Liège  et 
Charleroi  sont concernées  par  le  chômage des  jeunes. 
Le  moment  n’est-il  pas  venu  pour  le  FOREm  de 
contribuer à ce projet, à l’image du VDAB et d’Actiris ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, les 
représentants du projet « Duo for a Job » ont été reçus 
par mon cabinet en novembre 2017 et ont eu l'occasion 
de présenter leur projet, qui s'avère en effet intéressant, 
tant par rapport au public cible, que sur la méthodologie 
utilisée  et  les  résultats  obtenus.  En  effet,  selon  les 
informations  qu'ils  nous  ont  communiquées,  sur 
861 duos créés depuis le lancement, 53 % des jeunes ont 
décroché un job et 20 % sont entrés en formation.
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Un partenariat  avec le  FOREm s'est  effectivement 
mis en place puisque « Duo for a Job » a été sélectionné 
dans  le  cadre  de  l'appel  à  projets  « Primo-arrivants » 
fin 2017. La première action d'identification du public 
est programmée pour le début 2018.

Par ailleurs, le FOREm a également mis en place un 
système  de  mentorat  dans  le  cadre  de  la  garantie 
jeunesse. Il s'adresse aux jeunes titulaires au maximum 
du  CESS  et  les  met  en  contact  avec  des  parrains  en 
entreprises  qui  les  aident  à  trouver  un  job.  Au 
7 décembre 2017,  les  derniers  résultats  que  j'ai, 
125 binômes ont été constitués pour 86 sorties positives. 

Le FOREm compte prolonger cette offre de service 
en lançant un nouveau marché public qui privilégiera le 
recours à plusieurs opérateurs de parrainage. 

M. le Président. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise (MR). - Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour votre réponse et je me réjouis des chiffres 
que vous pouvez nous annoncer.

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
PLAN WALLON DE LUTTE CONTRE LA 
PAUVRETÉ EN MATIERE D'EMPLOI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Legasse à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « le  Plan  wallon  de  lutte  contre  la 
pauvreté en matière d'emploi ».

La parole est à M. Legasse pour poser sa question.

M. Legasse  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a 
quelques  jours,  la  Fédération  des  Centres  publics 
d'action sociale rendait un avis et formulait une série de 
propositions  sur  le  Plan  wallon  de  lutte  contre  la 
pauvreté. La Fédération rappelle que le taux d’exclusion 
sociale ou de risque de pauvreté est de 26,2 %, soit une 
personne sur quatre qui vit dans un ménage en situation 
de risque de pauvreté ou d’exclusion sociale.

Le Gouvernement  wallon est  en train de travailler 
sur  une  révision  du  plan  adopté  par  le  précédent 
Gouvernement.  Vous annoncez  depuis  votre  entrée en 
fonction  réfléchir  et  consulter  afin  de  réformer  un 
certain  nombre  de  secteurs  tels  que  les  APE,  les 
articles 60,  61  ou  encore  les  métiers  en  pénurie.  Ces 
secteurs  sont  évidemment  fondamentaux dans  la  lutte 
contre la pauvreté.

Au regard de l’avis rendu par la Fédération, pouvez-
vous  nous  éclairer  sur  la  manière  dont  vous comptez 
prendre  en  compte  leurs  recommandations  dans  les 
matières Emploi/Formation et plus précisément dans les 
matières citées ci-devant ?

Dans  la  même  logique,  avez-vous  rencontré  des 
représentants de ladite Fédération lors de l’élaboration 
de  vos  projets ?  Pouvez-vous  nous  informer  sur  les 
grandes lignes de cette rencontre ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la  Formation. - Monsieur le Député, j'ai 
toujours pensé et je pense qu'il est indispensable que le 
Plan  de  lutte  contre  la  pauvreté  soit  doté  d'un  axe 
emploi/formation.

Vous le savez, je poursuis les travaux en matière de 
réforme  des  articles 60  et 61  et  j'ai  rencontré  des 
représentants  de  la  fédération  des  CPAS  et  des 
directeurs de CPAS, afin d'échanger sur ce sujet et de 
créer  un  consensus  sur  les  réformes  à  opérer  afin  de 
faire  de  ce  dispositif  un  véritable  levier  d'insertion 
durable  dans  le  circuit  économique  normal.  Un 
consensus large a déjà pu s'opérer sur certains axes :

– simplification  administrative  et  forfaitisation 
des aides ;

– possibilité  de  conserver  des  lieux  de  mise  à 
disposition variés pour l'article 60 ;

– ouverture  du  dispositif 61  aux  partenaires, 
publics ou non marchands ;

– construction  d'une  réelle  articulation  entre 
l'intervention du CPAS et celle du FOREm, en 
matière de soutien à l'insertion ;

– facilitation  de  l'accès  des  bénéficiaires  du 
revenu  d'intégration  ou  des  articles 60  aux 
formations  du  FOREm.  Actuellement,  les 
articles 60  ont  déjà  accès,  comme  les 
demandeurs d'emploi,  aux formations offertes 
par les CISP.

Ma réflexion ne s'est pas limitée aux articles 60 et 
61.  J'ai  proposé  d'inscrire  également  dans  ce  plan  les 
actions suivantes :

– le soutien à l'alphabétisation ;
– les travaux d'accès au diplôme du secondaire ;
– le renforcement du dispositif de validation des 

compétences  dans  son  ensemble  et 
particulièrement  en  appuyant  les  modules  de 
préparation  à  l'épreuve  de  validation,  les 
modules de remédiation, en cas d'échec, suite 
au passage d'une épreuve, le soutien spécifique 
aux détenus et le soutien spécifique aux primo-
arrivants  qui  éprouvent  notamment  des 
difficultés  en  matière  d'équivalence  du 
diplôme ;

– les espaces numériques ;
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– le  soutien  au  financement  du  permis  de 
conduire  à  destination  des  bénéficiaires  du 
revenu d'intégration.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). - Je vous remercie. Vous avez été 
un peu vite, mais j'irai dans le compte rendu pour voir 
tout  ce que vous avez énuméré.  C'est  impressionnant, 
mais  je  serai  donc  attentif  et  reviendrai  vers  vous 
prochainement lorsque vous serez prêt avec vos textes 
concernant ladite réforme.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
TAUX DE VACANCE D’EMPLOIS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Jeholet, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de la Recherche, 
de  l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « le taux de vacance d’emplois ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
récemment,  la  presse  a  fait  écho  du taux  de  vacance 
d'emplois en Belgique. 

Les  résultats,  en  ce  qui  concerne  la  Région 
wallonne,  ont  de  quoi  nous  rassurer  d'une  part  et  de 
nous interpeller, d'autre part.

Nous  rassurer,  parce  que  les  entreprises  et  les 
différents  services  mettent  à  disposition  plus  de 
31 000 postes à pourvoir, soit 11 500 de plus qu’il y a 
deux  ans.  Cela  montre  que  les  entreprises  et  les 
différents  prestataires  de  services,  tous  secteurs 
confondus, sont prêts à investir en Wallonie et à engager 
tous types de profils. 

Ces recherches de profils contribuent à diminuer le 
taux de chômage et à augmenter le taux d’emploi à long 
terme qui, je le rappelle, est l’objectif numéro un de la 
Déclaration de politique régionale. 

De  plus,  certains  secteurs  comme  les  métiers 
spécialisés,  scientifiques  et  techniques,  considérés 
comme en pénurie commencent à engager, petit à petit, 
des  demandeurs  d’emploi  dont  leurs  qualifications 
correspondent à leurs attentes.

Cependant, tout n’est pas parfait. 

Le  taux  de  vacance  d’emploi  correspondant  au 
rapport du nombre d’emplois vacants disponibles par le 

nombre  d’emplois  occupés  et  disponibles  est  en 
augmentation pour se situer au-dessus des 3 %. Ce taux 
a même augmenté de 17,5 % en trois mois ; ce qui fait 
souffrir notre économie régionale. 

Cette  augmentation  est  notamment  due  à  une 
volonté de recrutement plus grande dans les secteurs de 
l’administration  publique,  de  l’enseignement  et  de  la 
santé. 

Comment  interprétez-vous  cette  augmentation  du 
taux de vacance d’emploi ? Faut-il s’en inquiéter ? 

Dans l’affirmative et dans le cas d’une augmentation 
à  long  terme,  des  solutions  sont-elles  sur  la  table  du 
Gouvernement pour résorber ce taux ? 

Faut-il considérer que ce taux est principalement dû 
à  des  métiers  en  pénurie ?  Je  me  souviens  d'une 
proposition de résolution que nous avons déposée il y a 
une demi-année, je pense.

Par  quels  moyens  peut-on  garantir  des  débouchés 
aux  citoyens  wallons  qui  entrent  dans  les  filières  en 
pénurie ?

Je vous remercie d'ores et déjà pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, il ne 
fallait pas courir pour venir. 

(Rires)

La statistique des emplois vacants montre qu'il y a 
des possibilités d'embauche en Wallonie. 

Selon  l'enquête  sur  les  emplois  vacants  du  SPF 
Économie,  au  premier  trimestre 2017,  31 329 emplois 
sont estimés comme étant vacants en Wallonie. Le taux 
d'emplois  vacants  en  Wallonie  est  de  3,02 %  contre 
3,54 % à Bruxelles et 3,84 % en Flandre. 

Cette  enquête  trimestrielle  s'appuie  sur  un 
échantillon  d'environ  11 000  entreprises  interrogées 
chaque trimestre. 

La  statistique  des  emplois  vacants  donne  des 
informations  sur  la  demande  non  satisfaite  de  main-
d'œuvre  à  un  moment  précis.  Notons  que  le  fait  que 
l'emploi  est  vacant  ne  signifie  pas  qu'il  ne  sera  pas 
pourvu ou qu'il y aura une difficulté à le pourvoir. 

En effet, l'enquête ne donne aucune information sur 
la durée de vacance d'un emploi. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  les  difficultés  de 
recrutement dans les entreprises s'amplifient et que des 
mesures doivent être prises pour y remédier. 
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On  voit  beaucoup,  que  ce  soit  en  Flandre  ou  en 
Wallonie,  des entrepreneurs qui cherchent de la main-
d'œuvre dans des profils très différents et c'est encore 
plus  le  cas  en  Flandre  puisque  la  réserve  de  main-
d'œuvre est  encore plus  faible  qu'en Wallonie  d'où ce 
que  j'ai  annoncé  hier :  des  mesures  pour  faciliter  la 
mobilité interrégionale pour d'une part,  que davantage 
de  demandeurs  d'emploi  en  Wallonie  franchissent  la 
frontière,  mais  pour  répondre  aussi  aux  besoins  des 
entreprises flamandes. C'est une opération Win-Win.

J'ai décidé de renforcer la formation notamment en 
entreprise et  la  mobilisation des  demandeurs d'emploi 
vers  ces  opportunités.  Pour  ce  faire  l'IFAPME  et  le 
FOREm ont  des  rôles  clés.  J'entends  les  rendre  plus 
efficaces,  plus  agiles  et  renforcer  leur  lien  avec  le 
marché du travail. Que l'on puisse aussi orienter vers les 
métiers en pénurie et vous le savez, je travaille sur des 
incitants financiers à la fin de la formation de métiers en 
pénurie avec à la clé, un entretien d'embauche pour faire 
en  sorte  que  l'on  puisse  orienter  davantage  les 
demandeurs  d'emploi  vers  des  métiers  en  pénurie.  Je 
demande aussi au FOREm, en termes de  screening, de 
travailler  davantage  sur  les  compétences  des 
demandeurs d'emploi.

On travaille parfois sur le déclaratif du CV. Il faut 
vraiment  examiner  toutes  les  compétences,  ce  qu'un 
demandeur  d'emploi  sait  faire,  les  compétences  qu'il 
peut avoir par rapport  à toute une série d'emplois.  Le 
screening est  important  et  on a  lancé  il  y  a  quelques 
semaines, une campagne de sensibilisation par rapport 
aux entreprises, car les entreprises, on doit aussi avoir 
un  screening plus  précis.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  la 
sélection,  mais  d'aider  les  entreprises  à  ne  pas  avoir 
25 candidatures,  mais  peut-être  cinq  ou  six  qui 
correspondent vraiment à leurs besoins. C'est un service 
que le FOREm peut rendre aux entreprises qui sont des 
clients.

Le FOREm doit gérer activement la réserve de main 
d'œuvre  en  Wallonie,  être  plus  proactif,  partir  des 
besoins du marché et orienter les demandeurs d'emploi 
vers les secteurs en demande d'emploi. C'est ce que l'on 
appelle  le  matching.  C'est  de voir  l'offre  qui est  faire 
aujourd'hui,  les  besoins  des  entreprises,  les  postes 
vacants et nos demandeurs d'emploi, celles et ceux qui 
peuvent répondre aux offres. Le  matching,  ce sont les 
compétences,  les  formations  ou  pas,  mais  aussi  la 
Région.

Si c'est une entreprise de Mouscron et qu'il y a des 
demandeurs d'emploi de Verviers qui y correspondent, 
c'est parfois un peu plus compliqué. Il y a donc aussi ce 
volet  régional.  Ce  matching est  vraiment important et 
comme  je  l'ai  dit  et  le  répète,  il  doit  renforcer 
l'identification et le développement des compétences des 
demandeurs d'emploi, mais soyez convaincue que nous 
y travaillons au quotidien, que ce soit au sein de mon 
cabinet, mais aussi avec les opérateurs de formation et 
d'emploi, l'IFAPME avec le FOREm.

L'annonce  d'hier  en  matière  de  mobilité 
interrégionale  est  une  mesure  parmi  d'autres.  Les 
métiers  en  pénurie,  nous  y  travaillons  et  j'espère  que 
d'ici  quelques  semaines,  nous  pourrons  présenter  un 
dispositif clair et efficace. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
je vous remercie pour votre réponse.

En effet,  on peut regretter que les informations ne 
soient pas là en ce qui concerne la durée des vacances 
d'emplois, mais j'ai tout de même entendu beaucoup de 
mesures positives pour mener ce combat.

Vos  mesures,  pour  faciliter  la  mobilité 
interrégionale,  sont  des  choses  très  positives  pour 
avancer dans cette matière, également. Le matching est 
très important. Là aussi, je me réjouis que vous ayez cité 
cet élément. Bien sûr aussi l'orientation vers les métiers 
en  pénurie ;  ce  qui  reste  important  et  bien  sûr,  les 
entreprises et le FOREm qui joue un rôle clé dans cette 
matière. 

Je  constate  que  vous  mettez  tout  en  œuvre  pour 
mener et pour gagner ce combat et suite à ces éléments, 
je suis un peu plus rassurée en analysant ces chiffres.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
FINANCEMENT DES CENTRES D'INSERTION 

SOCIOPROFESSIONNELLE (CISP) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen, sur « le financement des 
centres  d'insertion  socioprofessionnelle  (CISP) »  à 
M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de la 
Recherche, de l'Innovation, du Numérique, de l'Emploi 
et de la Formation.

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). - Monsieur le Ministre, je pense 
avoir lu dans la presse, déjà des éléments de réponse, 
mais  posons  la  question  et  essayons  de  compléter 
l'information.

Les  centres  d’insertion  socioprofessionnelle,  ou 
CISP sont un des fers de lance dans la formation des 
personnes  éloignées  du  monde  de  l’emploi.  Au 
1er janvier 2017, la Wallonie comptait 157 CISP agréés.

Ces  centres  bénéficient  de  subventions, 
conformément à l’article 34, alinéa 1 relatif au décret du 
10 juillet 2013. Or, comme a pu le constater le Conseil 
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d’administration  de  l’Interfédération  des  CISP  qui  a 
contacté un certain nombre de parlementaires, il se fait 
que les prescrits de l’arrêté du Gouvernement wallon ne 
sont pas respectés et que le versement de la première 
tranche, à hauteur de 65 %, de la  subvention annuelle 
n’a pas été réglée en date et ordre du 15 janvier 2018.

Je tiens à rappeler qu’il manque encore 3,5 millions 
d’euros que vous, et par conséquent votre cabinet, avez 
dit  aller chercher à l’occasion du prochain ajustement 
budgétaire, ce qui crée dès lors, une inadéquation future 
entre les prescrits en la matière et la situation budgétaire 
actuelle. 

En plus de devoir  gérer  une trésorerie  plus lourde 
suite  à  la  sortie  du  dispositif  APE  en  lien  avec  la 
réforme  des  CISP  appliquée  au  1er juillet 2017,  le 
risque  pour  ces  centres  est  de  devoir  différer  de 
multiples paiements.

Avez-vous eu un contact avec l’interfédération des 
CISP ?  Avez-vous  toutes  les  données  qui  vous 
permettent la réalisation de ces arrêtés ? Ces arrêtés ont-
ils  été  signés  et  notifiés  aujourd’hui  à  l’intention  du 
FOREm ? 

Confirmez-vous  que  le  budget  nécessaire  à  la 
liquidation  de  la  première  avance  a  été  mis  à 
disposition ?  Si  oui,  une  dérogation  en  attendant  le 
prochain  ajustement  budgétaire  pourrait-elle  être  une 
solution viable ?

Quels  sont  les décisions et  engagements  que vous 
prenez pour le reste de l’année ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je tiens à être précis et à 
dire  que  l'arrêté  ministériel  d'octroi  de  la 
subvention 2018 par CISP a été transmis au FOREm le 
1er février.  Le versement de la première tranche de la 
subvention  est  donc  imminent,  il  a  peut-être  déjà  été 
fait,  dès  que  le  FOREm  aura  réceptionné  les 
déclarations de créance des CISP. 

Je déplore le retard pris dans ce dossier et j'identifie 
plusieurs causes à cela :

– une  réforme  du  secteur  et  un  cadre  légal 
complexes :  le  passage  à  forfaitarisation,  les 
subsides à allouer au deuxième semestre 2017 
– année de transition –, la manière de calculer 
la subvention annuelle, en se basant à la fois 
sur  la  subvention N-1  et  sur  l'indexation  du 
taux horaire pour l'année N, la répartition des 
compétences entre FOREm et DGO6, et cetera, 
sont autant d'éléments qu'il a fallu prendre en 
compte dans le cadre de cet arrêté ministériel ; 

– des informations difficiles à obtenir tant de la 
part du FOREm que de la DGO6 : que ce soit 
le tableau de répartition de la  subvention par 
CISP,  le  contenu  d'arrêté  précis  ou  la 
répartition  des  volumes  globaux  de  l'emploi. 
Obtenir  l'ensemble  des  documents  a  pris  du 
temps et a mobilisé plusieurs collaborateurs de 
mon cabinet ; 

– des  vérifications  indispensables.  Je  rappelle 
que  le  secteur  des  CISP,  vous  l’avez  dit, 
Madame Zrihen, est important, mais représente 
un budget aussi important, à hauteur de plus de 
84 millions  d'euros  d'argent  public.  J'estime 
donc indispensable de m'assurer que les calculs 
et les montants alloués soient corrects. 

Enfin,  mon  cabinet  était  bien  en  contact  avec 
l'interfédération et, à de nombreuses reprises, a pu les 
tenir informés des différentes étapes. 

À aucun moment, il n'y a eu volonté de bloquer une 
situation,  bien au contraire.  La  situation est  à  présent 
clarifiée avec les administrations, mon cabinet. 

J’espère que de tels retards n’arriveront plus.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  - Excellente nouvelle.  Nous ne 
sommes que le 6 février. Il faut le temps que la machine 
se mette en route. La nouvelle est excellente.

Simplement,  il  me reste  à  vérifier  que  vous  vous 
préoccupez des 3,5 millions d’euros qui sont encore à 
obtenir pour le prochain ajustement budgétaire. 

Je suis toujours ravie quand on me dit les  choses, 
plutôt  que  de  les  supposer.  Je  n’en  doute  donc  pas, 
puisque vous me le dites.  Je me ferai  aussi  un plaisir 
d’informer  que  vous  vous  en  préoccupez  et  qu’ils 
peuvent ne pas être inquiets pour la suite de toutes les 
opérations qu’ils doivent effectuer. Voilà une excellente 
nouvelle qui va rassurer et rendre le secteur beaucoup 
plus serein.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
FORMATION DES JEUNES TRAVAILLEURS AU 

SEIN DES ENTREPRISES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à M. Jeholet,  Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « la formation des jeunes travailleurs au 
sein des entreprises ».
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La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, l'industrie 
technologique wallonne prévoit la création dans un futur 
proche d'un nombre important d'emplois. Elle annonce 4 
à  5 000 emplois  vacants  pour  cette  année,  mais  pour 
lesquels  il  sera compliqué de  trouver  les  bons profils 
dans  les  domaines  tels  que  mécaniciens, 
électromécaniciens,  électroniciens.  Je  n’invente  rien, 
c’est un constat que tout le monde partage.

À  côté  des  formations  classiques,  tant  dans 
l’enseignement  de  plein  exercice  que  dans 
l’enseignement  de  promotion  sociale,  on  le  sait,  la 
formation  en  alternance  et  la  formation  en  entreprise 
doivent être renforcées.

De plus en plus d’entreprises sont amenées à former 
en interne leur personnel. Cela demande du temps et de 
la disponibilité. Vous conviendrez avec moi, Monsieur 
le  Ministre,  que  ce  sont  deux  ressources 
particulièrement  rares  en  entreprises.  Cela  représente 
également un coût pour elles. Une formation en interne 
est pourtant la garantie de coller au mieux à la réalité 
des  besoins  de  l’entreprise  et  ainsi  lui  permettre  de 
grandir au fil du temps.

Pouvez-vous nous faire le point sur les dispositifs ou 
les incitants qui permettent aux entreprises d’opérer ce 
genre de formations en interne ? 

Le personnel plus âgé ou en fin de carrière dispose 
souvent d’une grande expérience et de connaissances de 
l’entreprise.  N’est-il  pas envisageable de renforcer les 
formes  de  parrainage  ou  de  tutorat  au  sein  des 
entreprises ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  le  Député, 
actuellement, quelques dispositifs sont à la disposition 
des employeurs qui souhaitent former leur personnel en 
interne : le crédit-adaptation fonctionne pas mal, le volet 
tutorat du crédit-adaptation et le chèque-formation.

Si  l'employeur  estime  que  la  personne  qu'il 
souhaiterait  engager  n'est  pas  suffisamment  formée  et 
qu'une  formation  complémentaire  reste  nécessaire,  il 
peut  également  mobiliser :  le  PFI  ou  la  formation  de 
chef d'entreprise de l'IFAPME.

Je suis bien conscient que même si ces outils et ces 
aides  existent,  il  reste  difficile  à  l'entreprise  d'en 
maîtriser l'usage, et les formalités administratives sont 
parfois très lourdes et les délais d'activation très longs. 
De quoi en décourager plus d'un. C’est clair que l’on a 
beaucoup d’entrepreneurs, de petites PME qui ne sont 
pas  habituées.  Ce  sont  des  tracasseries,  ce  sont  des 
dossiers qui sont lourds. Au niveau des délais,  que ce 

soit des aides ici en question, mais j’en ai déjà parlé, 
notamment par rapport à l’aide SESAM, par rapport à 
l’aide Airbag, on est dans des délais qui sont tout à fait 
inacceptables  pour  l’entreprise.  J’ai  lancé  des 
procédures  pour  résorber  ces  retards.  Cela  va 
aujourd’hui dans le bon sens. On est en train de résorber 
ces retards.

Conscient de ces limites et des difficultés de plus en 
plus préoccupantes en matière de recrutement pour les 
entreprises, je souhaite porter des mesures qui sont en 
cours d’élaboration aujourd’hui et qui portent sur quatre 
axes :  l’axe  de  la  simplification  des  dispositifs  de 
financement,  l’axe  sur  la  flexibilité  des  aides  pour 
atteindre une réponse rapide à des besoins en évolution 
rapide, l’axe du conseil pour guider les entreprises, c’est 
un enjeu aussi numérique, mais c’est d’avoir un guichet 
virtuel unique pour guider les entreprises et un axe sur 
la mobilisation des travailleurs sur les métiers critiques 
entre autres, via un incitant financier. Si vous voulez, je 
peux réexpliquer ce que j’ai dit à Mme Baltus-Möres. Il 
faut  encourager  les  métiers  en  pénurie  à  travers  des 
formations  dans  des  métiers  en  pénurie,  un  incitant 
financier au bout de la formation réussie avec à la clé un 
entretien d’embauche. Il y a un engagement aussi des 
entreprises à offrir des entretiens d’embauche à celles et 
ceux  qui  réussiraient  la  formation  d’un  métier  en 
pénurie. Il n’y a pas de secret, je suis, pour le moment, 
en discussion avec le Fédéral parce que je souhaiterais 
que cette prime soit exonérée fiscalement, sinon, vous 
comprenez que cela a des conséquences sur le budget si 
l’on veut donner un incitant suffisant pour motiver, pour 
orienter. Si l’on n’a pas d'exonération fiscale, cela veut 
dire  que  l’on  doit  augmenter  la  prime  avec  des 
conséquences sur le plan budgétaire. 

Nous travaillons vraiment à ce dispositif. Soyez bien 
conscients  que  l’on  ne  ménage  pas  nos  peines  pour 
travailler sur ces dossiers.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Soyez rassuré, je n’en doute pas 
une seule seconde. On sait, notamment, que par rapport 
à  la  pénurie  de  certains  profils,  cela  risque,  à  terme, 
suite  à  la  reprise  économique,  de  ralentir  l’activité 
économique.  Il  nous reste  peu  de temps,  je  crois que 
vous en êtes conscient, pour justement mettre en œuvre 
des mesures telles que vous l’avez évoqué à travers les 
quatre axes. 

Je me permettrais, si vous le souhaitez, de rajouter 
un  cinquième  axe,  qui  est  vraiment  de  réfléchir,  et 
notamment dans vos discussions avec le Fédéral, de voir 
de  quelle  manière  peut-on  faire  en  sorte  qu’une 
personne  qui  est  plus  âgée  dans  l’entreprise,  qui  a 
énormément  d’expérience  dans  l’entreprise  puisse,  à 
travers différents dispositifs d’aide ou de réduction de 
charges, consacrer une partie de son temps à former des 
jeunes  d’une  vingtaine  d’années  qui  découvrent 
l’entreprise. 
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Je crois qu’il y là, et notamment dans la dynamique 
que l’on a évoquée en termes de pension, de pénibilité 
de certains travaux, moyen de réfléchir à une manière 
d’alléger et de rendre utiles les personnes qui sont en fin 
de carrière pour que l’entreprise puisse pérenniser ses 
activités. C'est une piste que je vous soumets. C'est une 
piste  qui  mérite,  me semble-t-il,  réflexion  et  dont  on 
pourra reparler prochainement si vous le souhaitez. 

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
NOUVEAUX CHALLENGES POUR LA 

FORMATION DES DEMANDEURS D'EMPLOI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « les  nouveaux  challenges  pour  la 
formation des demandeurs d'emploi ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  est 
vrai que l'on tourne en rond. Je vais quand même poser 
la question puisque je l'ai rédigée il y a 15 jours, mais 
je connais déjà pas mal d'éléments de réponse que vous 
avez énoncés ci et là. 

(Réaction d'un intervenant)

La situation du marché de l’emploi en Belgique, et 
particulièrement  en  Région  wallonne,  souffre  d’un 
paradoxe – on en a souvent parlé – un grand nombre de 
demandeurs  d'emploi  et  un  nombre  croissant  d’offres 
d’emploi vacantes.

Pour  l’administratrice  du  FOREm,  le  manque  de 
maîtrise  du  français,  du  calcul,  de  la  logique  et  des 
compétences de base en est  une cause importante.  Le 
FOREm  Formation,  dira-t-elle,  joue  les  « bouche-
trous » pour pallier les manquements de notre système 
actuel d’éducation. Là, on sort un peu de ce qui s'est dit 
habituellement. 

Son homologue de chez Actiris évoque quatre pistes 
d’amélioration pour pallier ces déficits : 

– améliorer la mobilité interrégionale – et j'ai vu 
ce matin avec plaisir que vous aviez rencontré 
Philippe  Muyters  et  que vous  avez  signé  cet 
accord de coopération dont vous nous parliez 
déjà antérieurement, c'est donc déjà résolu à ce 
niveau-là ;

– développer  les  incitants  financiers  pour  la 
formation  –  vous  venez  d'en  parler  puisque 
vous disiez même que s'il y a une embauche à 
la clé, l'incitant pourrait être important ;

– élargir  les  conditions  de  dispenses  pour  les 
demandeurs d'emploi en formation ;

– augmenter le nombre de places de formation. 

Je voulais vous demander si votre analyse rejoignait 
celle de l'administratrice générale du FOREm, à savoir 
le manque de maîtrise des connaissances de base.

Les  propositions  d'Actiris  peuvent-elles  être 
implémentées en Wallonie – les deux premiers, on en a 
parlé ?

Quelles  autres  solutions  envisagez-vous  pour  faire 
en  sorte  que  ce  paradoxe  puisse  être  levé  le  plus 
rapidement possible ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, on 
met  l'accent  sur  un  point  essentiel :  métiers  critiques, 
métiers en pénurie qui existe depuis un certain temps et 
il ne faut pas se le cacher, on est dans une perspective 
positive  sur  le  marché  du  travail.  Dans  le  contexte 
socioéconomique,  nous  restons  positifs  avec  des 
perspectives de croissance et  si  l’on veut maintenir la 
compétitivité  de  nos  entreprises,  on  doit  pouvoir 
répondre aux besoins de ces entreprises qui sont prêtes 
aujourd'hui à engager un certain nombre de demandeurs 
d'emploi. 

Avec – et  je souhaite que ce soit  par rapport  à la 
mobilité interrégionale puisque l'on parle de la mesure 
évoquée hier, il y a un travail de matching entre l'offre et 
la  demande  avec  le  VDAB  et  le  FOREm.  Il  faut 
identifier les besoins des entreprises, il ne suffit pas de 
dire : « On est prêt à engager », d’accord, quel profil ? 
Dans quelle région ? Et cetera. Le FOREm s’occupe du 
matching, ce sont les demandeurs d'emploi, il valide les 
compétences, voit les personnes qui pourraient répondre 
à ces offres d'emploi. 

De  plus,  en  ce  qui  concerne  l'apprentissage  de  la 
langue, du néerlandais, c'est un paradoxe et un problème 
culturel,  on  a  peur  de  franchir  la  frontière  du  côté 
wallon alors que les travailleurs français vont travailler 
et  ne  connaissent  pas  mieux  le  néerlandais.  Il  y  a  là 
vraiment un travail à faire.  On veut, avec le FOREm, 
pas en faire des bilingues, mais faire des modules courts 
d'initiation  au  néerlandais  avec  des  formations 
spécialisées aussi sur les métiers. Il y a un vocabulaire 
spécifique, il y a parfois des mesures de sécurité dans un 
certain secteur. 

Le  troisième  axe  du  plan  est  la  sensibilisation, 
vraiment  une  campagne  de  communication,  de 
sensibilisation  en  Flandre  comme  en  Wallonie  à 
destination  des  entrepreneurs  flamands,  à  destination 
des demandeurs d'emploi en Wallonie. 
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On  veut  aussi  responsabiliser  les  demandeurs 
d'emploi,  les  opérateurs  de  formation  –  VDAB et  le 
FOREm  –  puisque  l'on  veut  2 500 places 
supplémentaires à travers ces mesures-là, mais l’on veut 
aussi  responsabiliser  les  entreprises.  Par  exemple,  on 
leur demandera s'ils n'engagent pas alors que le travail 
est  fait,  pourquoi  ils  n'engagent  pas.  Que  l'on  ait  un 
retour pour que l'on puisse à un moment donné corriger, 
orienter ou s'apercevoir que, peut-être, les chiffres qui 
avaient été donnés ne correspondent pas aux besoins. Ce 
que je ne mets pas du tout en cause, mais on s'aperçoit 
bien  souvent  quand  il  y  a  des  besoins  forts  des 
entreprises,  il  y  21 %  de  retour  à  l'opérateur  de 
formation  en  disant :  « Voilà  pourquoi  on  n'a  pas 
engagé ».  Ce qui est important  pour les opérateurs  de 
formation  parce  que  cela  permet  aussi  de  réorienter 
parfois la  formation ou de compléter ou parce que ce 
n'est peut-être pas bien présenté ou que sais-je. 

Là, on demande donc – et on l'a bien dit – un retour 
des  entreprises.  C'est  un  engagement  aussi  que  l'on 
demande aux entreprises. Un élément important est que 
l'on demande aux entrepreneurs flamands : « Ne mettez 
pas  cela  comme  condition,  l'apprentissage  du 
néerlandais »,  sinon,  cela  décourage.  Que ce  soit  une 
plus-value,  d’accord,  mais  en  insistant  auprès  des 
entrepreneurs  flamands  que  cela  ne  doit  pas  être  une 
condition comme cela l'est trop souvent aujourd'hui. 

Voilà  sur  le  volet  mobilité  interrégionale  puisque 
vous  me  posez  la  question  et  c'est  d'actualité  et  très 
intéressant.

Par  rapport  à  l'incitant  financier  aux  métiers  en 
pénurie, j'ai donné toutes les informations aujourd'hui et 
alors, le travail du FOREm par rapport au  matching et 
c'est important de ne pas être sur le déclaratif, mais sur 
les  compétences  du  demandeur  d'emploi,  de  dire : 
« Voilà, il a un diplôme ou il n'en a pas, mais voilà tout 
ce qu'il sait faire » et cela, c'est vraiment la validation de 
certaines compétences. 

C'est une responsabilité de tous, une responsabilité 
du politique de mettre des incitants ou des dispositifs ou 
d'accentuer les dispositifs. C'est une responsabilité des 
opérateurs  de  formation et  c'est  clair  que  le  FOREm, 
2018,  cela va  être  une  année  charnière et  cruciale  de 
voir  si  le  FOREm  est  en  capacité  de  répondre  aux 
besoins des entreprises. Il y a une responsabilité aussi 
des  demandeurs  d'emploi  et  une  responsabilité  des 
entreprises.

On doit en tout cas tout faire pour faire en sorte que 
l'on réponde aux besoins des entreprises et forcément, 
l’on remette le plus de demandeurs d'emploi wallons sur 
le marché du travail, ce qui est mon obsession. 

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour  ces  éléments  de  réponse.  Je  vois  que  l'on  est 

vraiment  dans  le  tout  bon  chemin.  Je  me  faisais  la 
réflexion,  c'est  vrai,  pourquoi  les  Wallons  ne  vont-ils 
pas  en  Flandre  alors  que  les  Français  y  vont  plus 
régulièrement,  plus  volontiers,  vous  disiez 
11 000 Français. La réponse n'est-elle pas à trouver dans 
le fait qu'en France, il y a une limitation des allocations 
de  chômage  par  rapport  à  la  Wallonie ?  Peut-être  à 
chercher. Ils ne sont pas plus doués que nous au niveau 
des langues, de toute façon. 

Par contre, je vais rencontrer le patron du VDAB et, 
en  Flandre,  ils  avaient  développé  un  peu  ce  qui 
correspond au soft skills en Wallonie, mais plus poussé. 
Au niveau du VDAB, ils décernaient un diplôme, cela 
s'appelait SODA. Ils déterminaient quatre compétences 
que les demandeurs d'emploi devaient acquérir et avec 
cela,  cela  permettait  un  engagement  plus  facile.  Ces 
quatre  compétences  étaient :  ponctualité,  respect  du 
matériel,  ordre  et  motivation.  À  l'époque,  j'en  avais 
parlé  avec  Mme Tillieux,  mais  comme  j'étais  dans 
l'opposition, je m'étais dit que cela ne passerait jamais 
parce qu'une idée venant de l'opposition, c'est rarement 
repris par la majorité. Je me demandais si je n'allais pas 
réactiver  cette  possibilité-là  puisque  maintenant,  nous 
sommes de l'autre côté de la barrière. 

C'est  vrai  que  cela  marche  bien  en  Flandre,  les 
quatre compétences à développer. 

M. le Président. -  Notre  ordre  du jour  est  épuisé. 
Nous nous retrouverons à 14 heures pour le huis clos. 

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue a 11 heures 24 minutes. 

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 14 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

AUDITIONS

ÉTUDE SUR LA PRESSE QUOTIDIENNE 
FRANCOPHONE RÉALISÉE A LA DEMANDE 

DE LA SRIW PAR MCKINSEY

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions à huis clos sur l'étude sur la presse quotidienne 
francophone  réalisée  à  la  demande  de  la  SRIW  par 
McKinsey.

- Le huis clos est prononcé a 14 heures 14 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 15 heures 43 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
– Mme Simonet,  sur  « la  croissance  des 

entreprises wallonnes » ;
– M. Godfriaux, sur « le prêt coup de pouce » ;
– Mme Simonet, sur « les modalités concrètes du 

Plan  wallon  d'investissements  en  matière 
d'équipements de recherche » ;

– Mme Louvigny,  sur  « l'accès  gratuit  au  wifi 
dans  les  espaces  publics »  à  M. Jeholet, 
Ministre  de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la 
Recherche, de l'Innovation, du Numérique, de 
l'Emploi et de la Formation, sont transformées 
en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Desquesnes,  sur  « la  croissance  des 

entreprises wallonnes » ;
– M. Hazée,  sur  « la  situation  de  la  Criée  de 

Wépion et les initiatives du Gouvernement » ;
– Mme Morreale,  sur  « l'annonce  de 

licenciements au sein du groupe Carrefour » ;
– Mme Simonet,  sur  « les  débouchés  pour  les 

matériaux recyclés à partir de plastiques dans 
le cadre de l'économie circulaire » ;

– Mme Simonet,  sur  « la  cession  de  l'activité 
agrégats de Carmeuse à la société Sagrex » ;

– Mme Trotta, sur « le centre de protonthérapie à 
Charleroi » ;

– M. Drèze,  sur  « le  retard  de  paiement  des 
subventions  aux  centres  d'insertion 
socioprofessionnelle (CISP) » ;

– Mme Ryckmans,  sur  « le  retard  de  paiement 
des  avances  de  subventions  aux  centres 
d'insertion socioprofessionnelle (CISP) » ;

– M. Hazée, sur « l'avenir de la Cité des métiers 
de  Namur »  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie, de l'Industrie, de la Recherche, de 
l'Innovation, du Numérique, de l'Emploi et de 
la Formation, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 15 heures 41 minutes.
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M. Philippe Henry, Ecolo
M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de la Recherche, de l'Innovation, du Numérique, de 
l'Emploi et de la Formation
M. Dimitri Legasse, PS
M. Bruno Lefebvre, PS
Mme Marie-Françoise Nicaise, MR
M. André-Pierre Puget, Indépendant
Mme Éliane Tillieux, PS
Mme Olga Zrihen, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE aides à la promotion de l'emploi
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CESS Certificat d'enseignement secondaire supérieur
CISP convention d'insertion socioprofessionnelle 
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche 
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
FSE Fonds social européen
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
Igretec Intercommunale pour la gestion et la réalisation d'études techniques et économiques SCRL
IMBC Invest Mons-Borinage-Centre
MIRE Missions régionales pour l'emploi
MIREC Mission Régionale pour l'Insertion et l'Emploi à Charleroi ASBL
NACE Nomenclature européenne des activités économiques
PFI Plan Formation Insertion
SESAM Soutien à l'Emploi dans les Secteurs d'Activités Marchands
SOFINEX Société  wallonne  de  financement  de  l'exportation  et  de  l'internationalisation  des  entreprises 

wallonnes
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPF services publics fédéraux
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
UCM Union des Classes moyennes
UNIZO Unie van Zelfstandige Ondernemers (Union des entrepreneurs indépendants)
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
WALLIMAGE Fonds d'investissement qui a pour objet de soutenir le secteur de l'image en Wallonie
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